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I- OBJET DE L’ENQUETE

Ll- Généralités

L’enquête publique qui s’est tenue du mardi 4 janvier 2022 à 8h30 au vendredi 4 février 2022 
à 17h00, soit pendant 32 jours consécutifs, avait pour objet le projet de Règlement Local de 
Publicité intercommunal de Boucle Nord de Seine.
L’EPT Boucle Nord de Seine, créé le 1er janvier 2016 au sein de la Métropole du Grand 
Paris, regroupe les communes d’Argenteuil, d’Asnières-sur-Seine, de Bois-Colombes, de 
Clichy, de Colombes, de Gennevilliers et de Villeneuve-la-Garenne.
Le Conseil de territoire de l’établissement public territorial Boucle Nord de Seine a décidé de 
prescrire l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de Boucle Nord de 
Seine, d’approuver les objectifs poursuivis, d’arrêter les modalités de collaboration entre 
l’EPT Boucle Nord de Seine et les sept communes membres et de définir les modalités de 
concertation avec le public.
Cette procédure a été engagée par la délibération n°2019/S02/012 du Conseil de territoire en 
date du 26 mars 2019.
Par décision N° E21000062/95, en date du 17 novembre 2021 Madame la Présidente du 
Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise a désigné Monsieur François LARROQUE en 
qualité de commissaire enquêteur (pièce jointe 1).
Les modalités de l’enquête ont été définies par l’arrêté N°2021/72 en date du 3 décembre 
2021 de Monsieur le Président de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine 
(pièce jointe 2).

{

1.2- Objet du Règlement Local de Publicité intercommunal

Le Règlement Local de Publicité (RLP) régit de manière plus restrictive que la règle 
nationale, la publicité, les enseignes et les pré-enseignes sur un territoire.
Sur le territoire de BNS, il existe déjà aujourd’hui plusieurs règlements locaux de publicité à 
l’échelle communale : Argenteuil, Asnières-sur-Seine, Colombes et Gennevilliers possèdent 
des RLP de 1ère génération, Villeneuve-la-Garenne et Clichy-la-Garenne possèdent un RLP 
de 2ème génération, mais Bois-Colombes ne possède pas de RLP.
Le recensement détaillé et précis de l’ensemble des publicités et pré-enseignes présentes sur le 
territoire intercommunal (soit un total de 1 373 dispositifs) réalisé en mai 2019 a permis 
d’identifier les dispositifs actuellement non conformes avec la règlementation nationale.
Un temps de mise en conformité des dispositifs existants est prévu après l’entrée en vigueur 
duRLPi :

;

- Délai de 6 ans pour les enseignes pré-existantes
- Délai de 2 ans pour les publicités et les pré-enseignes pré-existantes. 

Le présent Règlement Local de Publicité intercommunal a pour objet de :
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Protéger le cadre de vie du territoire, lutter contre les pollutions visuelles et préserver 
les espaces naturels et paysagers, tout en prenant en compte la nécessaire animation 
des centralités et la volonté de préservation du commerce de proximité, ainsi que les 
besoins en communication des acteurs économiques , notamment des commerces et 
des entreprises ;
Tenir compte de la présence des lieux protégés visés à l’article L581.8 du code de 
P environnement, notamment les abords des monuments historiques, les sites classés et 
inscrits et les sites patrimoniaux remarquables, tout en prenant en compte les besoins 
de communication des collectivités, en admettant la publicité apposée sur les mobiliers 
urbains, selon des superficies d’affichage et des procédés adaptés selon les sites afin 
de permettre l’expression d’une publicité respectueuse des lieux ;
Prendre en compte la spécificité des bords de Seine, afin de préserver les vues et la 
qualité du paysage ;
Prendre en compte les spécificités des villes composant le territoire tout en assurant 
une certaine harmonisation des règles, notamment le long des voies rapides et des axes 
structurants traversant le territoire ainsi que sur les limites communales ;
Prendre en compte l’évolution législative et règlementaire, notamment la loi portant 
Engagement National pour l’Environnement dite « Grenelle 2 » en date du 12 juillet 
2010 et la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine ;
Réglementer les modes de publicité récents et évolutifs tels que les bâches 
publicitaires, le micro-affichage, les publicités numériques, les publicités projetées,
*** )- Fixer les obligations et modalités d’extinction des publicités lumineuses en application 
de l’article R.581-35 du code de l’environnement afin de limiter la pollution nocturne, 
et développer la sobriété énergétique des dispositifs lumineux.

Le RLPi arrêté a été soumis pour avis aux communes du territoire, aux Commissions 
Départementales de la Nature, des Paysages et des Sites, aux personnes publiques associées à 
son élaboration, avant l’enquête publique.

Une fois approuvé, le RLPi s’appliquera sur l’ensemble du territoire Boucle Nord de Seine et 
viendra se substituer aux Règlements Locaux de Publicité communaux en vigueur.

1.3- Cadre juridique

La présente enquête été réalisée conformément aux dispositions :
- Du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), et notamment ses articles 

L.5219-2 et L,5219-5,
- Du code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 103-2, L. 132-7 et suivants, L.134-4, 

L.151-1 et suivants, L.153-2, L. 153-11 et suivants, L. 153-15 et suivant, R. 132-4 et 
suivants, R,153-3 et suivants,

- Du code de l’environnement, notamment ses articles L. 123-2 et suivants, L.581-14, 
L.581-14-1, R. 123-8 et suivants, R.581-72 à R.581-80,

!
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Du décret n°2015-1658 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et 
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Boucle Nord de Seine dont le 
siège est à Gennevilliers,
De la délibération n°2019/S02/012 du Conseil de territoire en date du 26 mars 2019 
prescrivant l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal,
De la délibération n°2019/S09/021 du Conseil de territoire en date du 16 décembre 
2019 prenant acte de la tenue du débat, sans vote, sur les orientations générales 
proposées dans le cadre de l’élaboration du Règlement Local de Publicité 
intercommunal,
De la délibération n°2021/S05/023 du Conseil de territoire en date du 24 juin 2019 
approuvant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de Règlement Local de 
Publicité intercommunal de Boucle Nord de Seine,
De la demande adressée par Monsieur le Président de l’Etablissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine en date du 8 novembre 2021 à la Présidente du 
Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise afin de faire désigner un commissaire- 
enquêteur pour l’enquête publique relative à l’élaboration du RLPi,
De la décision n°E21000062/95 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif 
de Cergy-Pontoise en date du 17 novembre 2021 désignant Monsieur François 
LARROQUE, ingénieur bâtiment, demeurant 75 rue de l’Aigle, La Garenne Colombes 
(92250), en qualité de commissaire-enquêteur,
De l’arrêté N°2021/72 en date du 3 décembre 2021 de Monsieur le Président de 
l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine prescrivant l’ouverture de 
l’enquête publique relative a l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité 
intercommunal de l’EPT Boucle Nord de Seine.

1.4- Projet de Règlement Local de Publicité intercommunal

1.4.1- Généralités

Le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal comprend les documents suivants :

le rapport de présentation qui présente le diagnostic, définit les orientations en matière 
d’affichage extérieur, explique les choix, les règles retenues et les motifs de 
délimitation des zones ;
le règlement qui comprend les prescriptions locales applicables aux différentes zones ; 
les annexes qui sont constituées des documents graphiques (plans de zonage et plans 
de zonage numérique), ainsi que des arrêtés municipaux fixant les limites 
d’agglomération.

!

Le territoire est découpé en 4 zones principales en fonction des caractéristiques des tissus 
urbains et des enjeux en terme d’affichage :

- Les secteurs patrimoniaux et naturels (ZP0),
- Les secteurs de centre-ville, résidentiels et mixtes (ZP1),
- Les secteurs de zones d’activités ou commerciales (ZP2),
- Les secteurs d’axe (ZP3).
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Un zonage spécifique a par ailleurs été défini pour restreindre la publicité numérique au sein 
de certains secteurs délimités,

1.4.2- Principe de zonage

1. Zone de publicité ZPO

La zone ZPO couvre les secteurs à forte valeur patrimoniale ou naturelle situés à l’intérieur de 
l’agglomération. L’orientation retenue est de préserver le cadre de vie et valoriser les qualités 
paysagères et patrimoniales du territoire.

Elle comprend les abords de 50m autour de l’ensemble des monuments historiques, des 
grands parcs, de plus petits espaces verts et squares, de la cité jardin de Gennevilliers, des 
bords de Seine, des grands espaces sportifs et des abords des autoroutes et des échangeurs.

2. Zone de publicité ZP1

La zone ZP1 concerne les tissus de centre-ville, les secteurs résidentiels et secteurs mixtes. 
Les orientations retenues sont de préserver le cadre de vie et valoriser les qualités paysagères 
et patrimoniales du territoire et également d’accompagner ses évolutions urbaines et ses 
grands projets.

Au sein des zones à dominante résidentielles, des activités économiques, qui nécessitent de la 
visibilité, peuvent siéger.

3. Zone de publicité ZP2

La zone ZP2 concerne les zones d’activités économiques et commerciales, elle comprend 2 
sous-secteurs : la ZP2a et la ZP2b. L’orientation retenue est de promouvoir les dynamiques 
commerciales et économiques.

La ZP2a couvre les zones d’activités n’ayant pas une visée commerciale. 
La ZP2b couvre les zones commerciales expressives.

4. Zone de publicité ZP3

La zone ZP3 concerne spécifiquement les secteurs d’axe, elle comprend 4 sous-secteurs : la 
ZP3a correspondant aux axes ou la publicité murale est autorisée, la ZP3b correspondant aux 
axes et gares autorisant la publicité, la ZP3c correspondant aux axes urbains n’autorisant que 
le grand mobilier urbain et la ZP3d correspondant aux abords du périphérique. L’orientation 
retenue est de promouvoir les dynamiques commerciales et économiques.

La ZP3a couvre sur 30m de part et d’autre de l’axe de la voie, des axes particulièrement 
larges et longés de bâtiments hauts.

La ZP3b couvre les gares du territoire, ainsi que certains axes, sur 30m de part et d’autre de 
l’axe de la voie.
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La ZP3c couvre sur 30m de part et d’autre de l’axe de la voie des axes urbains présentant des 
largeurs relativement importantes.

La ZP3d couvre les espaces bâtis présentant une visibilité aux abords du périphérique.

5. Zonage numérique

La publicité numérique est globalement interdite sauf dans certains secteurs ciblés.
Afin de limiter l’impact et le nombre des supports, seuls les mobiliers urbains numériques ont 
été autorisés et uniquement jusqu’à des formats de 2m2.

Les secteurs ciblés sont :
- des secteurs de gares,
- des secteurs de centre-ville
- des carrefours d’importance, mais sont situés à distance d’habitations.

1.4.3- Dispositions sur les publicités et pré-enseignes
]

1. Toutes typologies :
- Extinction de 23h à 6h du matin (à l’extinction des abribus) et une heure plus tard si 

l’activité cesse entre 22h et 7h.
- L’éclairage par projection est interdit,

1

2. Dispositifs muraux : 1 dispositif mural par unité foncière
!

3. Micro-affichage :
- Interdit sur les surfaces vitrées
- Limité à 2 dispositifs par devanture, surface cumulée de lm2, inter-distance de 50cm

4. Principe de zonage sur les publicités - sur mobilier urbain :
- ZPO : Uniquement sur abribus
- ZP1:2m2
- ZP2:8m2
- ZP3:8m2

5. Principe de zonage sur les publicités - murales et scellées au sol

Scellé au solMuralZONE

InterditInterditZPO

InterditInterditZP1
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Interdit InterditZP2

InterditZP3a 10,50m2

ZP3b 10,50m2 10,50m2

InterditInterditZP3c

ZP3d Interdit10,50m2

Linéaire sur rue minimal pour permettre une implantation : 20m.

1.4.4- Dispositions sur les enseignes

1. Enseignes en façade 
Règles générales :

- Respect des lignes et décors architecturaux.
- Couleurs et matériaux choisis en harmonie avec le paysage de la me et la façade de 

l’immeuble.

Enseignes parallèles :
Placée sous le niveau du plancher du premier étage 
H= 1/5 hauteur du RDC
Les inscriptions ne doivent pas occuper l’entièreté du bandeau, ni le dépasser.

Compléments pour les ZPO etZPl : 
Hauteur du bandeau limitée à 60cm 
Hauteur du lettrage limitée à 50cm 
Lettres découpées privilégiées.

Enseignes perpendiculaires :
Placée entre le haut des baies du RDC et sous le plancher bas du premier étage 
En limite latérale de façade commerciale 
1 par voie bordant l’activité + 3 si activités sous licence

Formats spécifiques aux différentes zones : 
ZPO et ZP1 : 0,50m2 et saillie limitée à 0,80m 
ZP2 : lm2 et saillie limitée à lm 
ZP3a et b : 0,8Qm2 et saillie limitée à 0,80m 
ZP3c et d : 0,50m2 et saillie limitée à 0,80m.

i
i

Enseignes sur store :
Uniquement sur le lambrequin du store
Pas de doublon de message zvec l’enseigne parallèle
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Enseignes en adhésif sur vitrine : 
Réalisées en lettres ou signes découpés 
25% maximum de la surface vitrée

2. Enseignes au sol :
- ZPO : interdite
- ZP1 : 2m2 - hauteur maximale 2m
- ZP2a : 4m2
- ZP2b : 12m2
- ZP3 : 2m2 - hauteur maximale 2m

3. Enseignes sur clôture :
- ZPO : 0,60*0,60 cm2
- ZP1 : 0,60*0,60 cm2
- ZP2a : 4m2
- ZP2b : 2m2
- ZP3 : 2m2.

i

Les enseignes sur clôture ne peuvent être installées qu’en l’absence d’enseigne en façade et 
d’enseigne au sol.
Elles sont interdites sur les clôtures végétales.

4. Enseignes en toiture : interdit sauf en ZP3d.
j

5. Enseignes numériques : interdites.

Exception pour les établissements culturels composés des établissements de spectacles 
cinématographiques, des établissements de spectacle vivants et des établissements 
d’enseignement et d’exposition des arts plastiques.

1.5- Contenu du dossier d’enquête publique

Les pièces du dossier soumis à enquête sont les suivantes :

• Les pièces administratives
- Arrêté d’ouverture d’enquête publique (n° 2021/72)
- Avis d’enquête publique.

• Le dossier du Règlement Local de Publicité intercommunal lui-même

• Le dossier des avis formulés par les communes, les Personnes Publiques 
Associées, et des Procès-verbaux des CDNPS 92 et 95 :

- Avis des conseils municipaux des sept communes du territoire,
- Avis de la Commission Départementale Nature, des Paysages et des Sites du Val 

d’Oise,

r
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Avis de la Commission Départementale Nature, des Paysages et des Sites des Hauts- 
de-Seine,
Avis du Préfet des Hauts-de-Seine,
Avis du Département du Val d’Oise,
Avis du Département des Hauts-de-Seine,
Avis de la CCI Hauts-de-Seine Paris Ile-de-France,
Mémoire en réponse aux observations formulées par les CDNPS, les communes et les 
Personnes Publiques Associées.

!

;

1!
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II- ORGANISATION DE L’ENQUETE

Arrêté d’enquête publique :
Les modalités de l’enquête ont été définies par l’arrêté pris par le Président de l’Etablissement 
Public Territorial Boucle Nord de Seine.

Dates de l’enquête :
La durée de l’enquête publique a été fixée du mardi 4 janvier 2022 à 8h30 au vendredi 4 
février 2022 à 17h00 inclus.

Siège de l’enquête :
Le siège de l’enquête publique a été fixé au siège de l’Etablissement Public Territorial Boucle 
Nord de Seine, 1 bis rue de la Paix à Gennevilliers, du lundi au jeudi de 8h30 à 12h30 et de 
14h00 à 17b45 et le vendredi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 17L00.

Autres lieux d’enquête :
• à l’Hôtel de Ville d’Argenteuil (Service Droit des Sols), 12/14 bd Léon Feix, à 

Argenteuil, du lundi au vendredi de 8h30 à 1 lh30 et de 13h00 à 16h30, sauf le jeudi,

à l’Hôtel de Ville d’Asnières-sur-Seine, 1 place de l’Hôtel de Ville à Asnières-sur­
Seine, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 17h00,

à l’Hôtel de Ville de Bois-Colombes (Guichet unique accueil), 15 rue Charles Duflos à 
Bois-Colombes, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 et le 
samedi de 8h30 à 12h00,

à l’Hôtel de Ville de Clichy-la-Garemie, 80 bd Jean Jaurès à Clichy-la-Garenne, du 
lundi au vendredi de 8h00 à 18h00 et le samedi de 9h00 à 12h00,

!à la Direction de l’Urbanisme de la Ville de Colombes, 42 rue de la Reine Henriette à 
Colombes, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00,

à l’Hôtel de Ville de Gennevilliers (Rez-de-chaussée), 177 avenue Gabriel Péri à
Gennevilliers, du lundi au mercredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30, le jeudi de 
8h30 à 12h00 et de 15h00 à 19h00s le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00,

au centre administratif de Villeneuve-la-Garenne, 28 avenue de Verdun à Villeneuve- 
la-Garenne, du lundi au vendredi de 8h30 à llh45 et de 13h30 à 17h00, le jeudi et le 
samedi de 8h30 à 1 lh45.
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Publicité de l’enquête :
Un avis portant à la connaissance du public les indications figurant dans l’arrêté d’enquête 
publique sera publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de 
l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou 
locaux diffusés dans les départements des Hauts-de-Seine et du Val d’Oise.

Cet avis sera en outre affiché aux lieux habituels d’affichage administratif de l’ensemble des 
communes du territoire Boucle Nord de Seine et sur leurs sites internet, ainsi qu’au siège de 
l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine et sur son site internet, quinze jours 
au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

Cet affichage sera certifié par l’autorité compétente.

Consultation du dossier - Registre d’enquête :
Pendant toute la durée de l’enquête publique, du mardi 4 janvier 2022 à 8h30 au vendredi 4 
février 2022 à 17h00 inclus, un exemplaire du dossier d’enquête publique relative à 
l’élaboration du Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) de l’EPT Boucle Nord 
de Seine, et un registre coté et paraphé par le commissaire-enquêteur seront mis à disposition 
du public qui pourra y consigner ses observations aux lieux d’enquête indiqués et aux jours et 
horaires précités.

Le dossier d’enquête publique sera également disponible durant toute la durée de l’enquête 
le site internet http://elaboration-rlpi-ept-boucle-nord-de-publique 

seine.enquetepublique.net.
Le dossier d’enquête publique sera également accessible via un lien depuis les sites internet 
de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine et des sept communes le

sur

]

composant.
Il sera également consultable depuis un poste informatique situé dans les lieux d’enquête et 
aux jours et horaires précités.

Toute personne pourra sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dossier 
d’enquête auprès de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine, 1 bis rue de la 
Paix à Gennevilliers.

Toute information sur le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) de 
l’EPT Boucle Nord de Seine peut être demandée auprès de l’Etablissement Public Territorial 
Boucle Nord de Seine, Direction du Développement Territorial, 1 bis me de la Paix, 92230 
Gennevilliers ou à l’adresse électronique suivante : elaboration-rlpi-ept-boucle-nord-de- 
seine@enquetepublique.net.

Participation du public :
Pendant toute la durée de l’enquête publique du mardi 4 janvier 2022 à 8h30 au vendredi 4 
février 2022 à 17h00, chacun pourra consigner également ses observations et propositions sur 
le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de l’EPT Boucle Nord de 
Seine :
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sur le registre dématérialisé hébergé sur le site internet http://elaboration-rlpi-ept-boucle- 
nord-de-seine.enquetepublique.net
par voie électronique à l’attention du commissaire enquêteur à l’adresse électronique 
suivante : elaboration-rlpi-ept~boucle-nord-de-seine@enquetepublique.net.

Les observations peuvent également être adressées par écrit à l’attention personnelle du 
commissaire-enquêteur à l’adresse suivante :

Monsieur le Commissaire Enquêteur
Enquête Publique relative au Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) de l’EPT

Boucle Nord de Seine
Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine 

Direction du Développement Territorial 
1 bis rue de la Paix 

92230 Gennevilliers

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les 
observations écrites reçues par le commissaire enquêteur seront consultables durant toute la 
durée de l’enquête publique aux lieux d’enquête indiqués et aux jours et horaires précités.

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique seront 
consultables durant toute la durée de l’enquête publique sur le site internet http://elaboration- 
rlpi-ept-boucle-nord-de-seine.enquetepublique.net.

L’ensemble de ces observations seront annexées aux registres d’enquête.

Seules les observations et propositions transmises dans les formes précisées ci-dessus ou lors 
des échanges avec le commissaire enquêteur pendant ses permanences seront prises en 
compte.

Permanences du commissaire enquêteur ;
Le commissaire enquêteur tiendra sept permanences pour recevoir les observations écrites ou 
orales et répondre aux demandes d’information du public :

• Le vendredi 7 janvier 2022 de 9h00 à 12h00 à la Direction de l’Urbanisme de 
Colombes, 42 rue de la Reine Henriette à Colombes,

• Le jeudi 13 janvier 2022 de 16h00 à 19h00 à l’Hôtel de Ville de Gennevilliers (Rez- 
de-chaussée), 177 avenue Gabriel Péri à Gennevilliers,

• Le lundi 17 janvier 2022 de 14h00 à 17h00 à l’Hôtel de Ville d’Asnières-sur-Seine 
(service des Droits des Sols, RDC), 1 place de l’Hôtel de Ville à Asnières-sur-Seine,

• Le samedi 22 janvier 2022 de 9h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville de Clicky-la-Garenne, 
80 bd Jean Jaurès à Clichy-la-Garenne,

• Le mercredi 26 janvier 2022 de 13h30 à 16h30 à l’Hôtel de Ville d’Argenteuil 
(Seivice Droit des Sols), 12/14 bd Léon Feix, à Argenteuil,

• Le mardi 1er février 2022 de 9h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville de Bois-Colombes, 15 
me Charles Duflos à Bois-Colombes,
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• Le vendredi 4 février 2022 de 14h00 à 17h00 au centre administratif de Villeneuve-la- 
Gareime, 28 avenue de Verdun à Villeneuve-la-Garenne.

Des dispositions seront prises dans les lieux d’enquête de façon à respecter les gestes barrières 
et autres procédures relatives à la gestion de la crise sanitaire qui s’imposeront pour protéger 
le public et le commissaire enquêteur.

Clôture de l’enquête :
A l’expiration du délai d’enquête, les registres seront transmis sans délai au commissaire- 
enquêteur et clos par lui.

Dès réception des registres et documents annexés, le commissaire-enquêteur rencontrera, dans 
la huitaine, le représentant de l’EPT Boucle Nord de Seine et lui communiquera les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.

L’EPT Boucle Nord de Seine disposera d’un délai de quinze jours pour produire ses 
observations éventuelles.

Rapport et conclusions du commissaire-enquêteur :
Le commissaire-enquêteur examinera les observations consignées ou annexées des registres, 
entendra toute personne qu’il lui paraitra utile de consulter, établira son rapport en relatant le 
déroulement de l’enquête et l’examen des observations recueillies, et rédigera ses conclusions 
motivées en précisant si elles sont favorables ou non au projet soumis à l’enquête publique.

Le commissaire-enquêteur transmettra au Président de l’Etablissement Public Territorial 
Boucle Nord de Seine le dossier avec son rapport et ses conclusions motivées sous un délai 
d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête.

Une copie du rapport et des conclusions sera transmise simultanément au Président du 
tribunal administratif de Cergy-Pontoise.

Autorité compétente :
Le Conseil de territoire de l’Établissement Public Territorial Boucle Nord de Seine est 
l’autorité compétente, au terme de l’enquête, pour se prononcer par délibération sur 
l’approbation du projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal, éventuellement 
modifié pour tenir compte des résultats de l’enquête et des avis des personnes publiques 
associées.

:

i
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III- DEROULEMENT DE L’ENQUETE
IH.l- Concertation préalable

La concertation préalable a été mise en œuvre conformément aux modalités définies par la 
délibération en date du 26 mars 2019, complétée par la délibération du 4 février 2021 
précisant ces modalités dans le contexte sanitaire lié à l’épidémie de covid-19, avec en 
particulier :

La création et la mise à jour régulière d’une page dédiée au projet de RLPi sur le site 
internet de l’EPT, relayée sur les sites internet des communes ;
La mise à disposition d’un registre au siège de l’EPT pendant toute la durée de 
l’élaboration du RPLi, la création d’une adresse mail dédiée ainsi que la possibilité 
pour les habitants et acteurs intéressés d’adresser leurs observations par courrier au 
Président de l’EPT ;
L’organisation de deux réunions avec les acteurs intéressés (afficheurs, associations de 
commerçants, associations de défense de l’environnement,...) : le 25 novembre 2019 
dans le cadre de la phase de diagnostic et définition des orientations, et le 12 mars 
2021 sur les projets de zonage et règlement ;
La tenue d’une réunion publique sous forme de webinaire le 23 mars 2021.
Les demandes des professionnels tendaient essentiellement à assouplir certaines règles 
du RLPi. Inversement, les observations des associations de protection de 
l’environnement ainsi que des particuliers allaient dans le sens d’une plus forte 
limitation des dispositifs publicitaires.

1

La concertation préalable a été clôturée le 23 avril 2021 par arrêté du Président de l’EPT 
Boucle Nord de Seine.

Le bilan de la concertation, détaillant l’ensemble des observations et contributions, et les 
réponses apportées, est intégré au dossier de Règlement Local de Publicité intercommunal.

Deux réunions ont par ailleurs été organisées avec les personnes publiques associées à 
l’élaboration du RLPi : le 21 novembre 2019 pour partager le diagnostic et les orientations 
envisagées et le 10 mars 2021 pour échanger sur le projet de règlement et de zonage.

III.2- Réunions préalables
Après avoir été désigné par Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Cergy- 
Pontoise, j’ai pris contact avec Mme Anaïs KOT, Directrice du Développement Territorial de 
l’EPT Boucle Nord de Seine dans le but de fixer les modalités pratiques de l’enquête.
J’ai participé le 29 novembre 2021 à une réunion de présentation du projet, en présence de 
Mme Anaïs KOT et de Mme Alexia MONTINER1 de l’EPT Boucle Nord de Seine.
Cette réunion a aussi été l’occasion de fixer les dates de permanences et de préciser les 
modalités pratiques d’accueil du public, en particulier compte tenu des mesures sanitaires 
dues à la pandémie de covid-19. Le projet d’arrêté d’ouverture d’enquête publique m’a été 
soumis pour avis.
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Une 2eme réunion a eu lieu le 16 décembre 2021 afin de viser les différents registres d’enquête,

III.3- Publicité de l’enquête
L’avis d’enquête publique (pièce jointe 3) a été affiché aux lieux habituels d’affichage 
administratif de l’ensemble des communes du territoire Boucle Nord de Seine ainsi qu’au 
siège de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine quinze jours au moins avant 
le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

Les certificats d’affichage sont joints au présent rapport en pièce jointe 4.

L’avis a également été mis en ligne sur le site internet http://elaboration-rlpi-ept-boucle-nord- 
de-seine.enquetepublique.net. ainsi que sur les sites internet de l’Etablissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine et de l’ensemble des communes du territoire.

L’avis d’enquête a également été publié dans la Presse :
• Le Parisien 92 du 15 décembre 2021 et du 06 janvier
• Le Parisien 95 du 15 décembre 2021 et du 06 janvier
• Les Echos du 16 décembre 2021 et du 06 janvier.

La copie de ces publicités est jointe au présent rapport en pièce jointe 5.

III.4- Visite des lieux
Lors des déplacements sur le lieu de mes permanences j’ai eu l’occasion de visualiser les 
problématiques posées par les différents types de publicités rencontrées sur le territoire de 
l’EPT.

III.5- Réunion publique

Il n’a pas été organisé de réunion publique durant l’enquête.

III.6- Déroulement des permanences
Conformément aux dispositions de l’arrêté d’ouverture d’enquête, je me suis tenu à la 
disposition du public lors de sept permanences :

- à Colombes le 7 janvier de 9H00 à 12H00
- à Gennevilliers le 13 janvier de 16H00 à 19H00
- à Asnières-sur-Seine le 17 janvier de 14H00 à 17H00
- à Clichy-la-Garenne le 22 janvier de 9H00 à 12H00

!
1
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- à Argenteuil le 26 janvier de 13H30 à 16H30
- à Bois-Colombes le 1 er février de 9H00 à 12H00
- à Villeneuve-la-Garenne le 4 février 2022 de 14H00 à 17H00.

Les permanences se sont tenues dans des locaux spécialement dédiés à la réception du public 
dans d’excellentes conditions d’organisation. Les mesures sanitaires liées à l’épidémie du 
coronavirus ont été appliquées.
Je n’ai reçu la visite que de 2 personnes pendant mes permanences. Ces personnes sont 
venues demander des explications sur le dossier et/ou me commenter les observations qu’elles 
avaient déposées.

III.7- Participation du public

La participation du public à l’enquête a été très faible.
Une observation a été déposée sur les registres papier et trois (quatre moins un doublon) sur le 
registre électronique ou l’adresse courriel dédiée en tenant lieu, soit un total de quatre (4) 
observations.
Deux courriers ont été adressés au Commissaire-enquêteur, soit un total de six (6) 
contributions.

:

III.8- Clôture de l’enquête
L’enquête s’est terminée le vendredi 04 février 2022 à 17 hOO.
Les registres mis à la disposition du public sur les lieux d’enquête, c’est-à-dire au siège de 
l’EPT et dans chaque commune m’ont été remis par l’EPT sous 48 heures.
Le registre dématérialisé ainsi que l’adresse courriel dédiée au recueil des observations du 
public ont été clos aux mêmes jour et heure.
J ’ai dressé un Procès-verbal de synthèse des observations.
J’ai rencontré le 11 février 2022 Mme Anaïs K.OT, Directrice du Développement Territorial 
de l’EPT pour lui communiquer ce Procès-verbal de synthèse. Participait également à cette 
réunion Mme Sophie PELLIER de la société EVEN CONSEIL.
J’ai ensuite été reçu par Mme Anne-Laure PEREZ, Vice-Présidente de l’EPT à qui j’ai remis 
le Procès-verbal de synthèse.
Je lui ai indiqué que l’EPT pouvait produire ses observations éventuelles et me transmettre 
son mémoire en réponse dans un délai de quinze jours.

!
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IV- SYNTHESE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES 

ASSOCIEES ET AUTRES PERSONNES ASSOCIEES A 

L’ELABORATION DU PROJET

L’EPT Boucle Nord de Seine a reçu les avis suivants :
- Avis des conseils municipaux des sept communes du territoire,
- Avis de la Commission Départementale Nature, des Paysages et des Sites du Val 

d’Oise,
- Avis de la Commission Départementale Nature, des Paysages et des Sites des Hauts- 

de-Seine,
- Avis du Préfet des Hauts-de-Seine,
- Avis du Département du Val d’Oise,
- Avis du Département des Hauts-de-Seine,
- Avis de la CCI Hauts-de-Seine Paris Ile-de-France.

L’EPT a produit un mémoire en réponse aux observations formulées.

La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites du Val d’Oise, le 
Conseil Départemental du Val d’Oise, la CCI Hauts-de-Seine ont émis un avis favorable, sans 
remarques particulières.

La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites des Hauts-de-Seine a 
émis un avis favorable. Elle demande que les dispositions applicables pour les JOP2024 
soient précisées dans le RLPi (caractère dérogatoire).

i

Les conseils municipaux des sept communes du territoire ont émis un avis favorable.
La ville de Gennevi lliers a demandé que le zonage numérique soit ajusté afin de ne faire 
apparaître aucun débord sur la commune de Gennevilliers, demande que l’EPT a accepté de 
prendre en compte.

Avis de l’Etat - Préfet des Hauts-de-Seine : l’EPT s’est engagé à reprendre ou réétudier le 
dossier sur les points relatifs aux dispositions règlementaires :

1. Il aurait été intéressant de pondérer les chiffres de présentation des dispositifs présents 
sur le territoire par la superficie communale ou le nombre de kilomètres de voies.

Réponse de l’EPT : Le chapitre diagnostic du rapport de présentation sera amendé 
afin de préciser les statistiques pondérées liées au recensement des dispositifs 
publicitaires sur chacune des communes du territoire.
Le dossier sera complété sur ce point,

{

!
i

2. Les enseignes n’ont pas fait l’objet d’un recensement aussi exhaustif que les
publicités. Il aurait été intéressant de pouvoir évaluer plus précisément la proportion et 
le type d’infractions sur le territoire.

i
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Réponse de l’EPT : Le volume d’enseignes à analyser pour un territoire comme 
Boucle Nord de Seine est considérable si l’exhaustivité est recherchée.
Dans ce sens il a été validé de porter un regard plus qualitatif sur ces dispositifs en se 
concentrant sur certains secteurs représentatifs des différents tissus et problématiques 
présents sur le territoire.
L'analyse est présentée à partir de la page 56 du rapport de présentation. Un regard 
est également porté sur les enseignes présentes au sein de chaque secteur d’enjeux 
étudiés à partir de la page 59.
Le dossier ne sera pas modifié sur ce point.

3. Un bilan des RLP communaux actuellement en vigueur aurait pu utilement compléter 
le diagnostic.

Réponse de 1 ’EPT : Le diagnostic sera enrichi d ’une synthèse des principaux éléments 
réglementaires inscrits au sein des RLP en vigueur sur le territoire.
Le dossier et notamment le rapport de présentation, sera modifié sur ce point.

4. Une incohérence doit être signalée : le tableau en page 76 (et en page 12 du règlement) 
intitule la zone ZP1 « secteurs patrimoniaux urbains », tandis que la zone est plutôt 
qualifiée de secteur mixte ailleurs, avec des qualités architecturales et patrimoniales 
« ponctuelles » (page 77).

Réponse de l’EPT : Cette erreur rédactionnelle sera corrigée.
Le tableau en page 76 mentionnera « secteurs mixtes » qui correspond à la bonne 
description de la zone ZP1.
Le dossier sera modifié sur ce point

5. On peut regretter que des règles de densité ou d’inter-distance pour l’implantation des 
mobiliers urbains n’aient pas été proposées.

Réponse de l’EPT : Les communes gardant la main sur l’implantation du mobilier 
urbain dans le cadre des conventions, il a été choisi de ne pas contraindre plus 
strictement ces dispositifs.
Le dossier ne sera pas modifié ce point.

6. Le RLP ne peut pas réglementer l’affichage de petit format sur les baies.

Réponse de l’EPT : Le règlement du RLPi sera repris sur ce point afin de respecter la 
règlementation et de tenir compte de la jurisprudence.
Dans ce sens, le règlement précisera :
« La publicité de petit format constituant le micro-affichage doit être implantée à plat 
ou parallèlement à la façade et respecter les dispositions suivantes de la 
Réglementation Nationale de Publicité :
- Une surface unitaire inférieure à îm2 ;
- Des surfaces cumulées ne pouvant recouvrir plus du lOième de la devanture 
commerciale dans la limite maximale de 2m2. »
Le dossier sera repris sur ce point.
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7. La règle relative à la publicité et pré enseigne scellée au sol en page 20 pourrait être 
formulée de façon plus explicite (ces dispositions n’étant autorisées qu’en ZP3b).

Réponse de l’EPT : Ces dispositifs n ’étant effectivement admis qu ’en ZP3, sous 
réserve d’autres modifications, le paragraphe sera retiré des « dispositions 
comm.unes » et la règle sera explicitée au chapitre réglementant les publicités en 
ZP3b,
Le dossier sera modifié sur ce point.

8. A noter ; les quais de gare extérieurs longent des voies ouvertes à la circulation
publique (les rails) et leur protection est à considérer au même titre que l’espace public 
environnant. Une limitation du nombre de dispositifs ou des règles d’inter-distance 
devraient pouvoir y être appliquées.
Il serait également utile de préciser si le principe de densité prévu pour les dispositifs 
scellés au sol s’applique également sur les terrains bordant les voies ferrées.

i

Réponse de l’EPT : Le règlement expose un principe de dérogation à la limitation des 
dispositifs scellés au sol le long des quais de gare. Ce point pourra être précisé afin 
d'assurer un encadrement qui s'il est moins strict n ’en sera que plus clairement lisible. 
Le principe de densité sera également précisé pour traiter des problématiques des 
terrains bordant les voies ferrées.
De manière générale, les différents cas de figure pouvant être rencontrés sur ces zones 
particulières seront traités de manière claire et lisible pour éviter toute ambiguïté, et 
ce, en cohérence avec la remarque précédente qui exige une nouvelle rédaction plus 
claire des dispositions s ’appliquant aux dispositifs scellés au sol en ZP3b.
Le dossier sera repris sur ce point.

\

9. Pour plus de clarté, il serait utile de préciser l’application de la règle relative aux zones 
d’implantation possible de dispositifs numériques, notamment lorsqu’elles se 
superposent à la ZPO où toute forme de publicité est interdite, à l’exception des 
publicités sur abris voyageurs.

Réponse de l’EPT : Pour une meilleure appréhension, la règle liée aux dispositifs 
numériques est traitée en dispositions communes et restreint de manière importante 
les dispositifs numériques sur le territoire (uniquement sur des secteurs très 
circonscrits + uniquement sur du mobilier urbain). Ainsi, dans tous ces secteurs et 
indépendamment de la zone, les dispositifs numériques sur mobilier urbain sont 
autorisés sachant que de toute manière toutes les zones autorisent les dispositifs en 
mobilier urbain.
Le chapitre relatif aux dispositions communes sera repris afin de mentionner de 
manière plus lisible les secteurs où ces types de dispositifs sont autorisés.
Les secteurs d'autorisation de dispositifs numériques croisent en effet quelques 
secteurs de ZPO. Dans ces zones, les dispositifs numériques sont ainsi autorisés sur
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mobilier urbain de type abri-voyageurs uniquement.
Ces secteurs seront réétudiés conjointement avec les communes concernées afin de 
préciser les objectifs et règles à appliquer.
Le dossier sera précisé sur ce point.

10. Il est parfois fait référence à des surfaces utiles (page 26 par exemple) ou des surfaces 
totales (page 27), une harmonisation aurait permis une meilleure compréhension.

Réponse de l’EPT : La surface unitaire maximale de la publicité apposée sur le 
mobilier urbain n ’inclut pas le mobilier et s1apprécie hors encadrement d'où la 
mention de « surface utile » pour tous les dispositifs de mobilier urbain au sein du 
règlement.
Les autres dispositifs sont quant à eux réglementés par une surface totale qui 
s ’apprécie avec encadrement d’où la mention de « surface totale ».
Les modalités de calcul des surfaces des dispositifs sont exposées en page 10 du
règlement.
Il sera néanmoins étudié la possibilité de réglementer les dispositifs autres que le 
mobilier urbain avec une surface utile et une surface totale.

Avis du Département Hauts-de-Seine : avis favorable : TEPT s’est engagé à réétudier le 
dossier sur les points relatifs aux dispositions règlementaires à l’exception de la proposition 
de zonage numérique. l’EPT confirmant sa volonté de maintenir un zonage spécifique 
circonscrit à quelques secteurs identifiés précisément.

!

1. Le Département souhaite que les enjeux « Valoriser les parcs et cônes de vue par une 
protection particulière » et « Limiter les publicités à de petits formats en Bord de 
Seine » (page 64 du Rapport de Présentation) et l’orientation « préserver les espaces 
paysagers et la nature en ville en interdisant la publicité sur les bords de Seine, en 
interdisant la publicité aux abords des espaces de nature et en y limitant les formats » 
donnée pour la zone ZPO, bénéficient d’une traduction dans le règlement afin de 
garantir la qualité paysagère et écologique des ENS dont le Département a la gestion.

Réponse de l’EPT : Les berges de Seine font l’objet de plusieurs zonages qui visent à 
préserver la qualité paysagère de ces espaces. A ce titre, une large part du linéaire est 
classée en ZPO. Certains secteurs sont également zonès en ZP1 comme à Villeneuve- 
la-Garenne : les règles y sont également très strictes puisque seuls les dispositifs type 
mobilier urbain à 2m2 sont autorisés soit de petits formats.
Ce constat est valable pour les Espaces Naturels Sensibles qui font bien l’objet d’un 
zonage ZPO et pour lesquels les abords font l’objet d’autres zonages plus permissifs. 
Toutefois, dans la plupart des cas, seul du mobilier urbain reste autorisé.
Dans ce sens, il sera étudié des modifications du zonage afin d’assurer un périmètre 
de protection plus important des abords des espaces naturels sensibles et des berges 
de Seine pour renforcer l’actuelle traduction des orientations fixées au RLPi.
Le dossier sera réétudié sur ce point avant approbation.
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2. Le Département demande que l’installation de panneaux digitaux soit permise aux 
abords des routes départementales et rappelle que les communes conservent la pleine 
et entière compétence pour décider de l’implantation de mobiliers urbains numériques 
sur leur territoire.

Réponse de l’EPT : Les communes ont souhaité collectivement restreindre les 
possibilités d’installation des dispositifs numériques en déterminant un zonage 
spécifique circonscrit à quelques secteurs identifiés précisément. Au sein de ces 
secteurs, les besoins d’affichage municipal et commercial ont été jugés plus 
importants. Il s ’agit notamment :
- des secteurs de gares, visant à limiter le nombre de supports dans des secteurs de 
haute visibilité pour n ’en privilégier qu ’un nombre restreint, mais dynamiques ;
- des secteurs de centres-villes pour les mêmes raisons que les secteurs de gares ;
- des carrefours d'importance qui présentent des enjeux de visibilité très importants, 
mais sont situés à distance d’habitations.
Ce zonage est le résultat de nombreux échanges avec les communes, techniques et 
politiques, intervenus au cours de l’élaboration du RLPi. Dans ce sens, et bien que 
conscientes de la compétence en matière d’installation des mobiliers urbains sur leurs 
territoires, les communes souhaitent maintenir les outils définis.
Le dossier ne sera pas modifié sur ce point.
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V- ANALYSE DES OBSERVATIONS

V.l- Analyse d’ensemble de la participation du public
La participation du public à l’enquête a été très faible.
La majorité des observations sont défavorables au projet de Règlement Local de Publicité 
intercommunal (5 sur 6).
Pour leur analyses je les ai classés en trois thèmes :
Thème 1 : Contribution des professionnels de la publicité
Thème 2 : Contribution de Val de Seine Vert - association de protection de l’environnement 
Thème 3 : Autres thèmes.

V.2- Communication des observations au Maître d’Ouvrage
Le Procès-verbal de synthèse des observations a été remis à l’Etablissement Public Territorial 
Boucle Nord de Seine dans un le 11 février 2022.
Ce Procès-verbal de synthèse est placé en pièce jointe n°6 du présent rapport.

iV.3- Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage

Mr le Président de l’EPT Boucle Nord de Seine m’a adressé dans le délai de 15 jours, soit le 
22 février 2022, un mémoire en réponse au Procès-verbal de synthèse.
Ce mémoire en réponse est placé en pièce jointe n°7 du présent rapport.
J’ai extrait de ce document la réponse relative à chaque contribution reçue.
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V.4- Retranscription et analyse des observations

V.4.1- Contribution des professionnels de la publicité 

Sous-thème I - Courrier de CLEAR CHANNEL Fi ance
La société CLEAR CHANNEL France souligne les graves conséquences que les déposes 
définitives imposées par le RLPi auraient pour leur société, pour l’ensemble de leur 
profession et pour tous les acteurs économiques : perte de chiffre d’affaires, risque de plans 
sociaux et de licenciements, disparitions de petites structures, perte de redevances pour leurs 
bailleurs.
Proposition de CLEAR CHANNEL France : « la réintroduction en zones 1,2 et 3, sur le 
domaine privé, de dispositifs scellés au sol et de dispositifs muraux d'un format d'affiche de 8 
m2 et de 10.50 m2 avec encadrement selon les critères suivants : un dispositif scellé au sol 
par unité foncière ou un dispositif mural par mur pignon et par unité foncière si le linéaire de 
façade sur rue est au moins de 20 mètres. »

Réponse de l'LP I Boucle Nord de Seine : Le RLPi de Boucle Nord de Seine a été établi dans 
le but de mieux préserver la qualité des paysages du territoire et le cadre de vie des habitants. 
A ce titre, la publicité a été fortement limitée dans les secteurs jugés comme sensibles (car 
proches d’éléments patrimoniaux ou naturels ou à proximité de zones d’habitation).

Il est important de noter qu’une grande partie des supports, notamment scellés au sol. sont 
actuellement non conformes au règlement national de publicité. La dépose des supports n'est 
donc pas imputable uniquement au RLPi. mais en grande partie au Code de l*En\ ironnement.

Il n'est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ces points.

Sous-thème 2 - Courrier de l’UPE

L’Union de la Publicité Extérieure (UPE). syndicat professionnel regroupant les principaux 
opérateurs de ce secteur d'activité exprime la grande inquiétude des entreprises adhérentes à 
l'UPE face au projet de RLPi. Le projet alourdit excessivement les contraintes économiques 
pesant sur la profession et ne permet pas d'assurer sa pérennité à moyen terme. Le courrier 
introduit le document : Contribution à l'élaboration du RLPi qui présente « des demandes 
d’aménagements réglementaires afin de trouver un compromis satisfaisant permettant un 
juste équilibre ».
Le document « Contribution à l'élaboration du RI .Pi » présente d’abord le secteur de la 
communication extérieure et rappelle ensuite les grands principes applicables aux RLPi. Il 
déplore également que le RLPi ne présente aucune étude d'impact economique et social tant 
pour les opérateurs que pour les annonceurs locaux.

Il détaille enfin la contribution de l’UPE à la procédure d’élaboration du RLPi sous forme de 
propositions, listées ci-aprcs :
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1. Dispositions generales - 3.Accessoires
Le RLPi prévoit : Dans un souci d'esthétique et de préservation de l'environnement, les 
accessoires suivants sont interdits : jambes de forces, haubans, pieds-échelle, fondations 
(béton) dépassant le niveau du sol. gouttières à colle.
Les dispositifs de pose (passerelles, échelles, etc.) devront obligatoirement être amovibles et 
déposés en dehors des étapes d’entretien du dispositif.

Proposition de l'UPE : Afin de tenir compte des impératifs en matière de sécurité, de santé an 
travail et des mesures d’optimisation d'exploitation, nous souhaitons une modification de 
celte disposition et proposons la rédaction suivante :
« Lorsqu'elles sont visibles de la voie publique, les passerelles sont interdites. Elles sont 
toutefois admises lorsqu'elles sont intégralement repliables et demeurent pliées en 
l’absence des personnes chargées de les utiliser ».

Réponse de LE-PT Boucle Nord de Seine : La pratique montre qu'actuellcment de nombreux 
afficheurs sont en mesure de respecter le Code du Travail sans maintenir des passerelles ou 
des échelles sous les supports publicitaires.
Ces passerelles, mêmes repliées, constituent des éléments supplémentaires déqualifiant le 
paysage. C'est pourquoi il a été décidé de les interdire.
Il n'est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

2. Dispositions générales - II. Régies d'extinction 
Dans les unités urbaines de plus de huit ccnl mille habitants, les obligations et modalités 
d'extinction nocturne sont prévues par le RLPi.
Ainsi le RLPi prévoit une extinction nocturne de 23h à 6h sur l'ensemble du territoire.

Proposition de l'UPE : Sur les dispositifs implantés sur le domaine privé, nous suggérons une 
plage d'extinction nocturne des dispositifs publicitaires de 0.00 h à 06.00 h.

Réponse de l'LPT Boucle Nord de Seine : Le territoire s'inscrit dans un objectif de réduction 
globale de ses consommations énergétiques, en lien avec le P( ALT (Plan Climat Air Energie 
Territorial). La règle d'extinction doit ainsi permettre de limiter la consommation énergétique 
la nuit et de participer à la lutte contre la pollution lumineuse en limitant les plages horaires 
où l'éclairage des dispositifs d'affichage s'ajoute à l'éclairage public. Après 23h. les 
dispositifs publicitaires seront toujours visibles grâce à l'éclairage public.
Il n est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

3. Dispositions communes à toutes les zones - Eclairage des dispositifs 
Le RLPi prévoit : Le système d’éclairage devra être intégré au panneau publicitaire et se faire 
par transparence.

Proposition de l'UPE : Nous suggérons une reformulation de celle disposition : « L'éclairage 
par spots est interdit, seul l'éclairage par projection via une rampe ou un éclairage par 
transparence sont admis ».
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Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : Les rampes d'éclairage qui s'ajoutent aux supports 
publicitaires alourdissent l'impact visuel de ces derniers.
L'éclairage par projection est aujourd'hui le nouvel usage de la plupart des afficheurs, et est 
moins impactant pour le paysage et pour le piéton. Il a ainsi semblé opportun de l'imposer 
afin de pérenniser ce type d'installation.
Il n'est pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

4. Dispositions communes à toutes les zones - Micro-affichage 
Le RLPi prévoit : Le micro-affichage est limité à 2 dispositifs par devanture espaces d’au 
moins 50 cm et dont la surface cumulée ne peut excéder I m2.
La publicité de petit format constituant le micro-affichage doit être implantée à plat ou 
parallèlement à la façade. Elle ne peut pas être implantée sur les parties vitrées des façades.

Proposition de l'UPE : nous de ma tuions d'appliquer les dis/xisitions du règlement national de 
publicité s agissant de I affichage de petit format intégré aux devantures commerciales.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : C’ompte-tenu des jurisprudences récentes en la 
matière, les dispositions du RLPi relatives au micro-affichage seront supprimées du 
règlement, avec un renvoi au Code de l'Environnement.

5. Dispositions communes à toutes les zones - Publicité et pré-enseigne murale 
Le RLPi prévoit : Il n'est admis qu’un seul dispositif mural par unité foncière. L'implantation 
de celui-ci doit respecter un recul de 0.5m de toute arête du support, ainsi qu'avec la limite 
formée par l'égout du toit.

Proposition de I' IJPE : Nous suggérons de supprimer celle disposition, notamment en matière 
de distance à I égout de toit.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : L'implantation à plus de 0.5m des arêtes vise à 
protéger des éléments d'architecture telles que les pierres d'angles ou les corniches.

Le règlement prévoyant la disposition suivante : « une publicité ou pré-enseigne ne doit pas 
masquer, même partiellement, les éléments de composition architecturale du bâtiment ou 
support sur laquelle elle est apposée », l’objectif de préservation architecturale peut être
rempli même sans la disposition visant à éloigner les dispositifs des arêtes du mur support.
La disposition sera supprimée.

6. Zonage - Zone Z2a - ZP2b
Ce projet de RLPi interdit toute présence de communication extérieure au sein des territoires 
d'activités économiques et commerciales.

Proposition de l'IJPE : Afin de maîtriser au mieux la place de celle-ci dans I urbanisation, 
nous proposons quelques dispositions simples et malgré tout contraignantes en matière de 
densité :
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Formai d'affiche 8 nr. dispositif à 10.50 m: maximum
1 seul dispositif par linéaire de façade sur rue d’une unité foncière si linéaire 
supérieur à 40 mètres.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine :
Les zones d'activités du territoire sont de deux l>pcs :

- Industrielles et artisanales : ces zones ne présentent actuellement que peu d'affichage 
publicitaire car elles ne sont pas destinées à être parcourues par le grand public :

- Commerciales : ces zones sont essentiellement des centres commerciaux fermés qui 
présentent un affichage concentré le long des axes structurants limitrophes. Dans ces 
zones, les axes actuellement affichés ont été classés en ZP3b de manière à y autoriser 
les supports publicitaires déjà présents. L'affichage publicitaire n'est ainsi pas interdit, 
mais limité aux secteurs actuellement affichés.

Des règles de densité ont également été intégrées afin de rendre plus lisibles les enseignes 
(notamment au sol) qui peuvent perdre en visibilité dans les secteurs où la publicité présente 
une densité importante.
Il n'est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

7. Zonage - Zones 3a / 3b / 3c - axes
Le RLPi prévoit : Les dispositifs muraux sur domaine privé sont autorisés dans les 3 zones. 
Les dispositifs scellés au sol sont autorisés dans la seule zone 3b.

Proposition de l'IJPE :

Afin d avoir une présence homogène dans le territoire, impérative /wur garantir la 
qualité d'audience au service des annonceurs, la communication extérieure se doit 
d'être présente sur les axes structurants du territoire, comme dans les zones 
d activités économiques.
Nous vous suggérons de maintenir l’équilibre économique du projet par l'instauration 
de règles simples sur ces axes regroupés en une seule zone (repérés en ronge sur la 
cartographie jointe) :

• Format d ’affiche 8 nr. dispositif 10,50 nr ;
• / seul dispositif par linéaire de façade sur rue d une unité foncière si 

linéaire supérieur à 20 mètres.
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territoire et se limitent à quelques kilomètres.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : L'élaboration du RLPi de Boucle Nord de Seine 
s’inscrit dans une logique de réduction du nombre de dispositifs publicitaires sur le territoire 
afin de valoriser le cadre de vie. Par conséquent, la publicité scellée au sol a effectivement été 
limitée sur le territoire. Cependant, les supports scellés au sol sont actuellement presque 
intégralement non conformes au règlement national de publicité.
Ce n’est donc pas tant le RLPi qui imposera leur suppression, mais en grande partie le Code 
de l’Environnement.
Il n’est pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

8. lin domaine particulier : le domaine ferroviaire 
Boucle Nord de Seine possède un territoire ferroviaire important qui constitue une source de 
recettes pour la SN( I via les autorisations d’exploitation publicitaire qu'elle accorde en 
contrepartie de redevances d’occupation du domaine public.
Ce domaine ferroviaire présente deux particularités :

1. une unité foncière dont les parcelles sont gérées par un unique propriétaire ;
2. un seul opérateur gère l’exploitation publicitaire de ce territoire (règle d’interdistance 

possible).

Enquête publique n3 E21000062/95 relative a l'élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de l'EPT Boucle Nord de Seine



29

Proposition de TUPI: : nous suggérons I'introduction de règles particulières pour ce domaine 
spécifique dans les zones ouvertes aux dispositifs muraux et scellés au sol. permettant le 
maintien de dispositifs publicitaires placés généralement dans un environnement moins 
urbanisé.

• un dispositif publicitaire seul sur son emplacement ;
• règle d'interdislance de 100 mètres entre chaque dispositif publicitaire ;
• aucune distance n est à respecter entre 2 dispositifs publicitaires séparés par une voie 

routière ou par une voie ferrée.

Réponse de PEPT Boude Nord de Seine : Au sein des dispositions applicables en /P3. «ne 
dérogation a été prévue pour les dispositifs implantés le long des quais de gare afin de prendre 
en considération le cas spécifique de ces très grandes parcelles du domaine ferroviaire. Les 
dispositifs scellés au sol peuvent ainsi y déroger à la limite d'un dispositif par unité foncière. 
Les dispositions prévues ont été élaborées en concertation avec la SNCF, et sont donc 
cohérentes avec l'évolution de l'affichage envisagée par celle-ci.
Les dispositions prévues ne seront ainsi pas modifiées.

9. Domaine ferroviaire en gare

Proposition de l'UPE : Pour les dispositifs visibles depuis une voie ouverte à la circulation 
publique et implantés sur les quais non couverts ainsi que ceux situés sur les parvis, les règles 
pourraient être les suivantes :

Maintien des dispositifs doubles (« côte à côte » et double face) ;
Aucune distance à respecter entre deux dispositifs séparés jxir une voie ferrée ; 
Autorisation des dispositifs publicitaires numériques avec un format limité à 4 m:.

Réponse de l'EPl Boucle Nord de Seine: Ce point s'inscrit en continuité de la réponse 
précédente.
L'autorisation des dispositifs numériques le long des quais de gare avec un format de 4m2 ne 
\a pas dans le sens de la lutte contre la pollution lumineuse poursuiv ie par le territoire.
Les dispositions prévues ne seront donc pas modifiées.

10. Observations complémentaires

10.1 Publicité de chantier
Le RLPi prévoit : la publicité temporaire sur les palissades de chantier doit être intégrée à la 
palissade. Elle ne peut être implantée qu'entre la date d'ouverture du chantier et celle 
d’achèvement du chantier. Le format de ce type de dispositif doit respecter les dispositions du 
Code de l'Environnement et est donc limité à une surface totale de I2m2.

Proposition de l'UPE : Afin d'éviter tout risque d'incertitude juridique et dans un objectif de 
sécurité juridique, il convient de supprimer le terme « intégrée ** et de reprendre les notions 
exactes du code de l'environnement en matière de publicité supportée /xir les palissades de 
chantier.
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Réponse cio PLP P Boucle Nord de Seine : La disposition vise à éviter les supports implantés 
au-delà de In limite haute de la palissade, conformément aux dispositions du Code de 
l’Environnement.
l a disposition sera précisée en ce sens.

10.2 Clôture non aveugle
Le RLPi prévoit : Clôture non aveugle : se dit d’une clôture ajourée.

Proposition de PUPL : I. ‘adjectif « ajouré » ne désigne pas uniquement ce qui est « ouvert » 
mais également ce qui laisse « passer la lumière ». Or, un mur de briques de verre n est pas 
considéré, au terme de la jurisprudence, comme une ouverture au sens du code de 
l'environnement. Il laisse néanmoins passer la lumière. Nous préconisons de modifier cette 
définition en ce sens.

Réponse de l'LP I Boucle Nord de Seine ; La définition sera modifiée de la façon suivante :
« ( jâture non aveugle : clôture présentant une ou plusieurs ouvertures (ex : grillage, 
barreaudage, palissade présentant un jour entre les planches). »

10.3 Palissade
Le RLPi prévoit : Palissade : clôture provisoire constituée de panneaux pleins et masquant 
une installation de chantier.

Proposition de PUPL :

• Afin de ne pas contrevenir aux règlements de voirie existants ou à venir, il est 
nécessaire de ne pas limiter les palissades à « une clôture constituée de panneaux 
pleins et masquant ». Il conviendrait de compléter la définition comme suit

• « Une [xilissade de chantier est une clôture provisoire masquant une installation de 
chantier Elle est composée soit d’éléments pleins sur toute sa hauteur, soit d'éléments 
pleins en partie basse surmontés d'un élément grillagé ».

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : La définition proposée par PUPL semble 
cohérente. Le règlement sera ainsi précisé en ce sens.

10.4 Rétroéclairage
Le RI Pi prévoit : la source lumineuse est placée derrière I objet éclaire et permet ainsi 
d'éclairer en soulignant l’enseigne.

Proposition de PUPL : Cette définition ne tient pas compte du cas des publicités et 
préenseignes rétroéclairées. Nous préconisons de modifier cette définition en ce sens.

Réponse de PLPT Boucle Nord de Seine ; Le dossier sera modifié afin d’intégrer les 
publicités et préenseignes à la définition.

10.5 Publicité sur bâche de chantier
Le RLPi prévoit : Les bâches de chantier sont autorisées selon les dispositions de la 
réglementation nationale. Les publicités lumineuses sur bâches sont en revanche interdites.
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Pour rappel l'installation de publicité sur bâche de chantier est soumise à autorisation du 
Maire. Il ne peut y avoir d’autorisation générale ou permanente de la publicité sur bâche de 
chantier. Celle-ci relève d’une décision prise au cas par cas.

Proposition de l’IlPlv : Nous préconisons d 'autoriser la publicité lumineuse sur les bâches de 
chantier.

Réponse de I I P 1 Boucle Nord de Seine : l.a publicité sur bâche de chantier peut rapidement 
être très impartante pour le paysage environnant du fait de la hauteur potentielle à laquelle 
elle peut être installée. De plus, son installation peut se faire devant des baies d’habitation. Par 
conséquent, afin de ne pas nuire au cadre de vie des habitants, sa luminosité a été interdite.
Le dossier ne sera pas modifié sur ce point.

Sous-thème 3 - Courrier de JCDccaux

Le courrier d’accompagnement du 28 janvier rappelle que le mobilier urbain participe 
directement à réflectivité d’un service public continu et proche des usagers (service public 
des transports pour les abris-voyageurs - article 5 de la loi du 30 décembre 1982 sur 
l’orientation des transports intérieurs, service public de l’information pour les mobiliers 
d’information locale - CE 10 juillet 1996 Coisnc, n° 140606) et que les droits d’exploitation 
publicitaire sur les mobiliers urbains financent des services rendus. De plus, comme son 
implantation sur le domaine public présente l’avantage, par rapport aux autres catégories de 
dispositifs publicitaires, d'être entièrement contrôlée et maîtrisée par les collectivités via un 
contrat public, il est indispensable de ne pas limiter au sein du RLPi les possibilités 
d’exploitation de ce type de mobilier sur le territoire.

Tout comme pour l'UPE, le courrier introduit un document Contribution à l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité intercommunal qui formule « quelques propositions 
d'aménagements réglementaires visant à améliorer les équilibres du projet de texte ».

1. Sur la spécificité du mobilier urbain publicitaire
Le mobilier urbain ne peut être assimilé à un dispositif publicitaire « dont le principal objet » 
est de recevoir de la publicité (article L58I-3 du ( ode de I environnement).

Proposition de JCDccaux :
Traiter le mobilier urbain de manière spécifique au sein du futur RLPi comme le fait le 
Code de l’environnement dans sa sous-section dédiée. Pour ce faire, il sera nécessaire de : 
préciser au sein du règlement du RLPi la spécificité du mobilier urbain en y insérant la 
mention suivante : « La publicité supportée à titre accessoire /xir le mobilier urbain est 
traitée dans les seuls articles visant expressément le mobilier urbain, sauf renvoi exprès à 
d'autres dispositions contenues dans le RLPi ».
Conséquence : tout article du RLPi non inclus dans les parties relatives an mobilier urbain 
ne lui sera pas opposable.
Objectifs : lisibilité/sécurité juridique des textes + cohérence avec le Code de
l'environnement.
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Réponse de l’LPT Boucle Nord de Seine : Le mobilier urbain n'est pas exempté de respecter 
les dispositions générales de bonne intégration des dispositifs publicitaires, alin de trouver 
un équilibre entre publicité sur mobilier urbain et publicité du parc privé.
Il n'est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

2. Sur les contraintes opposables au mobilier urbain 
Projet de RLPi : Publicité et pré-enseigne sur mobilier urbain : La surface unitaire maximale 
apposée sur mobilier urbain d'informations est limitée à 2m2 de surface utile. Ln /PO. toute 
forme de publicité est interdite à l'exception des publicités sur abris voyageur.

Proposition de JCDecaux :

Préserver la possibilité pour les villes de communiquer sur I ensemble des 5 types de 
mobiliers urbains en ZPO
Réintroduire la possibilité de communiquer sur mobiliers urbains d'informations de 
grand format (8m1 affiche) en ZPI
En complément, amender la définition de la surface utile comme suit :
« Surface utile : correspond à la taille de I affiche ou de l'écran publicitaire » 
Conformément à la « Fiche relative aux modalités de calcul des format s des publicité s 
» publiée par le Ministère de la transition écologique et solidaire novembre 2019 
sous le lien suivant :
ht tps umu écologie Houx fr sites défailli fi o modula" .< P'.i</“..ful,liLiilJiomai- 
publiât:1 »C3>».l9.pdf

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Le RLPi a pris le parti d'encadrer le mobilier 
urbain, au même litre que le reste de la publicité, dans le but de protéger le cadre de vie du 
territoire. En effet, les impacts paysagers de la publicité sur domaine privé et public sont 
similaires. Dans les cas où une limitation de la densité publicitaire a été recherchée, c'est 
toutefois le mobilier urbain qui a été privilégié.
Ainsi, une part du mobilier urbain, au même titre que la publicité sur domaine privé, sera 
impactée par les dispositions du RLPi, dans l'objectif d’adapter les formats aux différents 
secteurs du territoire.
Le dossier ne sera pas modifié sur ce point

L'observation liée à la précision sur la surface utile semble justifiée. La définition de la 
surface utile sera modifiée en ce sens.

3. Sur le mobilier urbain numérique
Le RLPi prévoit : Les publicités et pré-enseignes numériques ne sont autorisées que sur 
mobilier urbain dans les secteurs mentionnés sur le plan de zonage dédié au numérique. Les 
autres types de publicité numérique sont interdits. Le format de l’écran des dispositifs 
numériques est limité à 2m2. Le dispositif publicitaire avec son encadrement ne doit pas 
dépasser 2.50m2.
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Proposition de JCDecaux :

Autoriser en toutes zones le mobilier urbain numérique sous réserve des dispositions 
prévues aux articles R.5SI-42 à R.5H1-47du Code de l'environnement 
A défaut, réintroduire l'emplacement de mobilier urbain numérique ci-contre (voir 
point rouge) au sein de la proposition de zonage numérique

Préciser que le format d'écran avec encadrement de 2,5m2 ne s'applique pas au 
mobilier urbain numérique

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : l.c contrôle de la pollution lumineuse a été au cœur 
des débats dans l'élaboration du RI.Pi et s'inscrit en point fondamental de cette 
règlementation.
L'encadrement de la publicité numérique, sur un plan de zonage spécifique, a pour objet de 
limiter les futures pollutions lumineuses et d'éviter toute future pression publicitaire par la 
définition d'un cadre clair.
Le plan de zonage numérique pourra être modifié à la marge selon la remarque émise sur 
plan.
Le mobilier urbain restera limité à des écrans de surface utile de 2m*.

4. Sur l’extinction des publicités lumineuses apposées sur mobilier urbain 
Le RLPi prévoit : IL Règles d'extinction
Dans les unités urbaines de plus de huit cent mille habitants, les obligations et modalités 
d'extinction nocturne sont prevues par le RLPi. Ainsi le RLPi prévoit une extinction nocturne 
de 23h à 6h sur l'ensemble du territoire.

Proposition de JCDecaux :
Maintenir Vapplication de l'article R.5SI-35 du Code de l'environnement en matière 
d'extinction lumineuse vis-à-vis du mobilier urbain
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Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : Le contrôle de la pollution lumineuse a été au cœur 
des débats dans l'élaboration du RLPi et s'inscrit en point fondamental de cette 
règlementation.
La conclusion du Conseil d’Ltat citée précise qu'il n'y a pas d'illégalité dans les dispositions 
du Code de I*Environnement à exclure le mobilier urbain des règles d'extinction. Pour autant, 
elle ne précise pas qu'il y aurait une difficulté législative à considérer l'éclairage des 
dispositifs de publicité et des dispositifs de mobilier urbain de manière similaire.
Ainsi le dossier ne sera pas modifié dans un objectif d'uniformité de traitement entre les 
différents types de publicités.

5. Remarques complémentaires 
5.1 Publicité lumineuse et numérique :

Proposition de JCDccaux : La collectivité ayant souhaité autoriser les abris voyageurs en 
ZPO. il est indispensable qu 'elle y autorise la publicité par transparence, / ensemble des 
abris voyageurs étant dotés de celte technologie d'éclairage.

Réponse de l'HPT Boucle Nord de Seine : Ce point relève en efTet d'une erreur materielle 
dans le dossier.
Le règlement sera modifié en ce sens.

5.2 Mobilier urbain :

Proposition de JCDccaux :
La définition du « mobilier urbain » insérée en partie « //. Les principales dé finitions » du 
RLPi omet de mentionner les colonnes et nuits porte-affiches Toutefois, la définition insérée 
au Iexil/ne du RLPi les mentionne bien fcf. ci-dessous)
Mobilier urbain : installation implantée sur une dépendance du domaine public à des fus 
de commodité pour les usagers. Le Code de VEnvironnement reconnaît à certains types de 
mobilier urbain la possibilité d'accueillir, à titre accessoire, de la publicité dans des 
conditions spécifiques. On distingue 5 types de mobilier urbain : abris destinés au public, 
kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial, colonnes porte-affiches, mats 
porte-affiches, le mobilier urbain destinés à recevoir des informations non-publicitaires à 
caractère généra! ou local on des œuvres artistiques.

Réponse de PEPT Boucle Nord de Seine : Le dossier sera modifié afin de réintégrer le 
colonnes et mats à la définition.

Analyse du Commissaire-Enquêteur : La réponse de l’EPT est claire et précise. L'I PT 
rappelle que le projet de RLPi a été établi dans le but de mieux préserver la qualité des 
paysages du territoire et le cadre de vie des habitants.

Concernant la dépose d’une grande partie des supports, notamment scellés au sol. ils sont 
actuellement non conformes au règlement national de publicité. Cette dépose n’est donc pas 
imputable uniquement au RLPi, mais en grande partie au Code de l'Environnement.
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L’EPT prend par ailleurs l’engagement de supprimer du règlement les dispositions relatives 
au micro-affichage, avec un renvoi au Code de l’Environnement. J’approuve cette décision 
qui vise à sécuriser le sécuriser le RLPi.

De même, l’EPT justifie sa décision de ne pas exempter le mobilier urbain de respecter les 
dispositions générales de bonne intégration des dispositifs publicitaires, afin de trouver un 
équilibre entre publicité sur mobilier urbain et publicité du parc privé, et d’encadrer le 
mobilier urbain, au même titre que le reste de la publicité.

Enfin, les demandes de modification de certaines définitions, ainsi que du plan de zonage 
numérique ont été prises en compte.

!
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V.4.2- Contribution de Val de Seine Vert - association de protection de l’environnement

Frédéric PUZIN présente l'avis de Val de Seine Vert - association agrée pour la protection de 
l'environnement - sur le Règlement Local de Publicité intercommunal.

Exposant tout d'abord que la publicité participe à la dégradation de l'environnement, il 
développe ensuite l'ensemble des arguments qui justifient pour Val de Seine Vert la nécessité 
d’une limitation forte de la publicité sur le territoire.

Concernant le Reglement Local de Publicité intercommunal, il considère que ses objectifs 
sont bien modestes et pas chiffrés, et que son élaboration ne vaut que par le pouvoir de police 
exercé par les maires pour son respect.

Il énumère enfin les différentes demandes de modification à apporter au projet.

1. Zoning :
Demande de Val de Seine Vert : // existe trop de zones différentes dans le règlement ce qui 
semble démontrer une approche très communale de / ’intercommunalité. Les règles risquent 
de ne /tas être comprises car elles sont trop diverses.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : Le zonage du RLPi compte 8 zones, ce qui est 
relativement peu pour un territoire urbain aux enjeux multiples.
Aucune discontinuité de zonage n'est présente en limite communale ce qui démontre bien le 
réel travail intercommunal ayant été effectué.
L ensembles des secteurs résidentiels et des centres-villes sont zonés de manière similaire, ce 
qui illustre là aussi le très gros travail réalisé pour définir des règles communes à ces secteurs 
qui présentent des enjeux très importants pour les \illes. Il en est de même pour les zones
d'activités.
Seuls les axes sont couverts par des zonages plus variés qui reflètent la multiplicité des enjeux 
sur le territoire. En effet, les abords du périphérique ne présentent par exemple pas du tout les 
mêmes enjeux que l'avenue d'Argenteuil sur le territoire, ce qui justifie des zonages 
différents.

2. Réduction du nombre de supports :

Demande de Val de Seine Vert : Il faut particulièrement faire baisser le nombre de supports 
sur les secteurs les plus denses ... Les pré-enseignes comme le « jalonnement économique » 
sont aujourd hui largement inutiles.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : ( est dans cette logique de réduction de la 
publicité qu'a été élaboré le RLPi. Il n'en demeure pas moins que la définition du règlement 
est faite dans une recherche d'équilibre entre préservation du cadre de vie et vie économique 
du territoire. De plus, le document se doit de respecter les dispositions du Code de 
l'Environnement qui ne permettent pas la création d'interdictions générales et absolues d'un 
type de dispositif. De ce fait, certains secteurs (notamment à proximité des zones d'activités) 
admettent de la publicité.
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3. Zone ZO :

La zone 0 devrail être normalement la plus protectrice /tour les lieux à enjeux patrimoniaux et 
paysagers mais y est encore admis I affichage sur les abris voyageurs.

: que la publicité soit totalement interdite en Site Patrimonial 
remarquable et en sites inscrits en abords de monument historique.
Demande de Val

Réponse de IT.I* I Boucle Nord de Seine :Dans une recherche d'équilibre entre protection du 
cadre de vie et dynamisme économique, la publicité n'a pas été interdite dans ces secteurs, 
mais extrêmement limitée, aux abords immédiats, aux seuls abris voyageurs. I.e maintien de 
la publicité sur ces abris est une réponse à une réalité financière qui nécessite que les 
communes préservent un équilibre dans leur contrat de mobilier urbain.

4. éclairage des enseignes, vitrines et publicités :

L ’obligation d'extinction est fixée à 23 heures jusqu ’à 6 heures.

Demande de Val de Seine Vert : mais les abris voyageurs ne sont pas concernés par celle 
extinction et curieusement sont allumés toute la nuit dans des secteurs largement éclairés. Les 
abris de voyageurs devraient relever de la puissance publique, sans publicité commerciale.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine : Le Code de l'Environnement ne rend pas 
obligatoires les règles d'extinction nocturne pourle mobilier urbain.L'EPT a toutefois souhaité 
soumettre le mobilier urbninaux horaires d'extinction nocturne, à l'exception des abris 
voyageurs.
La dérogation pour les abris voyageurs apporte une réponse sécuritaire nuisant peu au cadre 
de vie. étant donné que la luminosité de la publicité dans l'abri est atténuée par l'abri lui- 
même et ne renvoie donc pas de lumière vers le ciel et peu vers la rue.

5. Oriflammes et vitrophanies :

Demande de Val de Seine Vert : Les bannières sur pieds ou sur mats, oriflammes, sont citées 
mais sans dispositif très précis pour en limiter I explosion sur la voie publique.

Les vitrophanies sont réglementées mais les principales « délinquantes » de I obturation 
complète des baies vitrées, les pharmacies, ne sont pas ciblées. Elles sont actuellement dans 
I illégalité et ne font I objet d ’aucun avertissement des communes, les bannières et 
vitrophanies étant le fait de commerçants locaux.

Réponse de l'EPT Boucle Nord de Seine :Les dispositifs implantés sur la voie publique sont à 
considérer comme des publicités au sol. Ils sont ainsi interdits dans la majeure partie des 
zones du territoire. De plus, l'implantation d'une oriflamme sur le domaine public nécessite 
une autorisation d'occupation du domaine public qui ne peut être délivrée qu'en l'absence de 
nuisance.
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Les pharmacies sont ciblées de la même façon que tout autre commerce, sans distinction 
possible

6. Ensemble des 5 mobiliers urbains publicitaires, micro-affichage et publicité 
temporaire :

Demande de Val de Seine Vert : Nous sommes opposés dans tous les secteurs à les autoriser 
d'une façon large.

U faudrait également limiter le nombre et les surfaces d'affichages des colonnes porte- 
affiches (dites Morris) qui reçoivent des publicités jusqu à 4 m2.

Réponse de l'HPT Boucle Nord de Seine :Si le mobilier urbain informatif et les abris- 
voyageurs peuvent être nombreux, les autres types de mobilier urbain sont très ponctuels et ne 
sont pas de nature à se démultiplier.

Quant aux colonnes Morris, elles ne peuvent supporter qu'un affichage culturel.

7. Affichage sur mobilier urbain :

Demande de Val de Seine Vert : Autoriser l'affichage sur mobilier urbain jusqu à S mètres 
carrés en Zones 2 et 3 est disproportionné et trop intrusif Les panneaux de 10,5 m2 devraient 
être aussi réduits en nombre et en surface.

Réponse de l'LPl Boucle Nord de Seine :l.es dispositifs de 8mJ ont été fortement encadrés 
dans le RLPi par le biais du zonage qui limite les secteurs d'implantation possible. Ainsi 
certains grands mobiliers urbains existants seront amenés à être déposés suite à l'approbation 
du RLPi. Ces formats ne peuvent être implantés que le long d'axes larges dans lesquels 
l'impact de grands dispositifs publicitaires est plus limité que dans des rues étroites.
Les supports de I0.50mi sont très limités en termes de secteurs d'implantation. La 
règlementation ne permet cependant pas d'interdiction générale et absolue. C'est pourquoi ils 
demeurent ponctuellement autorisés

8. Micro-affichage :

C est une bonne chose de I interdire sur les vitrines mais il ne I est pas sur les façades des 

commerces.

Demande de Val de Seine Vert : Il aurait fallu rappeler I interdiction de son apposition sur 
les façades d 'immeubles qui ne sont pas privatives du commerce et ne sont pas des enseignes.

Nous demandons que le micro-affichage soit interdit dans toutes les zones.

Réponse de l'LPT Boucle Nord de Seine : Des iurisprudencesrécentes précisent que le RLPi 
n'a pas la capacité de réglementer le micro-affichage, celui-ci relevant des dispositions
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prevues au Code de l'Lnvironnement. Ainsi interdire le micro-affichage en toutes zones n'est 
pas envisageable juridiquement, d'autant plus que cela constituerai une interdiction générale 
et absolue.

9. Affichage mural de grandes dimensions :

Demande de Val de Seine Vert : Il faut interdire I affichage mural de grandes dimensions.

Réponse de I‘Hl* l Boucle Nord de Seine :Les supports de 10,50m-’ sont très limités en termes 
de secteurs d'implantation. La règlementation ne permet cependant pas d'interdiction générale 
et absolue. C'est pourquoi ils demeurent ponctuellement autorisés dans le RLPi.

10. Dispositifs scellés au sol :

Demande de Val de Seine Vert : Nous demandons l'interdiction des plus volumineux de ces 
dispositifs. U faut enlever tous les dispositifs situés sur les coteaux SNC 'F et les ouvrages 
d'art.

Réponse de l'LPT Boucle Nord de Seine :Concernant les voies SNCI . celles-ci sont presque 
intégralement intégrées dans un zonage ZPI qui y interdit la publicité au sol ou murale.

I I. Affichage d'opinion et associatif :

Demande de Val de Seine Vert : U faut penser à indiquer sur le panneau qui peut afficher sili­
ces espaces et certainement pas les public ités commerciales. Il faut que les panneaux soient 
standardisés et plus nombreux.

Réponse de l'HPT Boucle Nord de Seine : L'uniformisation des panneaux d'affichage 
d'opinion n'est pas l'objet du RLPi. mais les communes veillent au respect de l'affichage qui 
y est installé.

12. Bannières fixées sur les lampadaires d'éclairage public :

Demande de Val de Seine Vert : Une contravention ostensible est celle de ces bannières, 
toute publicité est interdite sur ces types d'équipements publics. C'est le conseil 
départemental qui y fait, par exemple, de la publicité /tour « Chorus », ce qui ne rend /mis 
cette utilisation pour autant légale.

Réponse de l'HPT Boucle Nord de Seine :L'élaboration du RLPi a permis de faire des rappels 
de la règlementation nationale. Par la structuration des sers iccs assurant le contrôle de la 
publicité et des enseignes, une meilleure gestion de ce type de dispositifs devrait pouvoir être 
effectuée.

13. Publicité numérique :

Les supports numériques sont polluants et dangereux Polluants car leur conception, leur 
construction, leur entretien et leur gestion demandent une dépense énergétique très
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importante ... Les publicités dites numériques relaient des films publicitaires, les écrans fixés 
face à la roule, aux conducteurs, souvent proches de /Hissages piétons sont très dangereux.

Le conseil dé/xirtemental implante 72 panneaux numériques de grande taille sur la voie 
publique. Ces écrans diffusent des publicités commerciales et des infos dé/kirtementales. 
C'est un contrat avec une entre/irise qui en même temps équipe les vitrines des Monoprix de 
totems numérique de 2 m2 dans les vitrines tournées vers l'extérieur avec des publicités pour 
des produits non vendus dans le magasin et avec / assurance donnée de ne plus pay er de 
taxes locale de publicité grâce à I arrêt Zara

Demande de Val de Seine Vert : La publicité numérique doit être interdite. Sous sommes 
opposés à l'utilisation de supports numériques, quel qu 'ils soient sur l'espace public ou 
/H’rceptibles de I ’espace public.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine :Le RLPi pré\oit que la publicité numérique soit 
extrêmement réduite sur le territoire. Seuls quelques secteurs admettent ce type de publicité et 
avec des formats limités. Le reglement local ne pouvant faired’interdictiongénérale et absolue, 
il n'est pas envisageable de limiter davantage la publicité numérique sans faire courir un 
risque juridique au document.

Les enseignes numériques sont en revanche interdites sur tout le territoire, à l'exception des 
enseignes des établissements culturels.

Un complément, il est envisagé d'intégrer les dispositions de la loi Climat et Résilience 
(visant à limiter les supports lumineux dans les vitrines) dans une future modification du 
RLPi. La loi ayant été promulguée apres l'arrêt du RI Pi. ses dispositions n'ont pu > être 
intégrées.

Analyse du Commissairc-Liumétcur : La réponse apportée par I I* P I' est pertinente et s’appuie 
sur des notions juridiques.

L’EPT rappelle que l’élaboration du RLPi a été faite dans une logique de limitation forte de 
la publicité dans les secteurs jugés comme sensibles, dans le but de mieux préserver la qualité 
des paysages du territoire cl le cadre de vie des habitants.

Lu définition du règlement s'inscrit toutefois dans une recherche d’équilibre entre 
préservation du cadre de vie et vie économique du territoire.

L’EPT rappelle toutefois que - le règlement local ne pouvant faire d'interdiction générale et 
absolue - il n'est pas envisageable d’interdire le micro-affichage, l'affichage mural de grande 
dimension ou encore la publicité numérique. Je souscris complètement à cet argument : il est 
impératif de ne pas faire courir de risque juridique au document.
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V.4.3- Autre* thèmes

Observation papier (registre d'Argenteuil) de Mr Martin LEGAN :

Il s'étonne d’une part que le kiosque « Hachette » place Aristide Briand, continue à supporter 
des affiches publicitaires alors qu’il est fermé depuis de nombreuses années et qu’aucun 
distributeur de presse n'existe en remplacement dans le quartier de la Colonne.

et d'autre part, que les avis d’enquête publique ne soient pas affichés dans le hall de la Mairie 
et sur les panneaux administratifs dans le reste de la ville.

Réponse de l'HIM’ Boucle Nord de Seine; la présence de publicité sur un kiosque est 
déconnectée de l'ouverture ou non du commerce. Cela ne constitue pas une infraction au 
Code de I*Environnement.

Concernant les avis d’enquête, ceux-ci ont bien été affichés sur l’ensemble des panneaux 
administratifs de la ville d'Argenteuil (et de l'ensemble des communes du territoire).

Courrier de Mr Rachid MO t) TT AK I :

Il présente le projet « Jeunes Vies Liées >» qu’il est en train de développer en partenariat avec 
la ville de Gennevilliers et le Ministère de la Culture (DRAC92).

Le projet a pour but la mise en valeur du patrimoine remarquable représenté par 2 sites :

- le Moulin Brénu

- et la grotte du parc.

situés sur la commune de Gennevilliers, en vue d’y organiser des visites culturelles scolaires 
et extra-scolaires ainsi que touristiques en vue des Jeux Olympiques 2024.

Dans ce cadre. Mr MOUTTAKI demande quelles seront les possibilités d'affichage de 
panneaux informatifs et directionnels permises par le Règlement Local de Publicité 
intercommunal objet de l'enquête, sachant que le site du Moulin Brénu est localisé en zone 
ZPI et que celui de la grotte du parc est situé en zone ZPO.

Réponse de l’LPT Boucle Nord de Seine :Le R LP inc fait pas obstacle à ces projets de mise en 
valeui cl à une communication culturelle adaptée.

Analyse du Commissaire-Enquêteur : Les réponses apportées par l’EPT n’appellent pas de 
commentaire.
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V.5- Appréciation du Commissaire-enquêteur sur l'enquête

Les conditions de mise en place de l'enquête ont respecté la législation et la réglementation 
en vigueur.

Le dossier mis à l'enquête, dont la composition et le contenu étaient conformes aux textes en 
vigueur, était complet et relativement aisé à consulter, et j'ai apprécié que l’information du 
public ait été particulièrement soignée.

La participation du public a été très faible.
J'ai pris en compte et analysé les observations recueillies sur les registres d'enquête et qui ont 
fait l'objet d'une réponse du Maitre d'Ouvrage.

Fait à La Garenne-Colombes, le 28 février 2022 François LARROQUE 
Commissaire Enquêteur
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LISTE DES PIECES JOINTES

Pièce 1 ■ Décision N° E21000062/95, en date du 17 novembre 2021 de Madame la Présidente 
du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise désignant Monsieur François LARROQUE en 
qualité de commissaire enquêteur

Pièce 2 ■ Arrêté N°2021/72 en date du 3 décembre 2021 de Monsieur le Président de 
l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine prescrivant l’ouverture de l’enquête 
publique relative a l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité intercommunal de l’EPT 
Boucle Nord de Seine

iPièce 3 - Avis d’enquête publique

Pièce 4 - Certificats d’affichage
i
i

Pièce 5 - Publications dans les journaux

Pièce 6 - PV de synthèse
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Enquête publique n° E21000062/95 relative a l’élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de 1 ’EPT Boucle Nord de Seine



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DECISION DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 
CERGY-PONTOISE

17/11/2021

N° E21000062/95
LA PRÉSIDENTE DU TRIBUNAL 

ADMINISTRATIF

Decision désignation commissaire

Vu enregistrée le 12/11/2021, la lettre par laquelle Monsieur le président de 
rétablissement public territorial Boucle Nord de Seine demande la désignation d'un 
commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet :

Elaboration d'un reglement local de publicité intercommunal (HLPi) de l'EPT Boude 
Nord de Seine ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu la liste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établie 
au titre de l’année 2021 pour le département des Hauts-de-Seine ;

DECIDE

ARTICLE 1 : Monsieur François LARROQUE est désigné en qualité de commissaire 
enquêteur pour l'enquête publique mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 2 : Pour les besoins de l’enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à 
utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en 
matière d'assurance, par la législation en vigueur.

ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le président de l’établissement 
public territorial Boucle Nord de Seine et à Monsieur François LARROQUE.

Fait à Cergy, le 17/11/2021.
La Présidente,

Signé

Nathalie Massias
Pour anipliatjr ô>

\
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m Boucle
/ NorddeSeine/

MÉTROPOLE OU GRAND PARIS

République Française 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL

BOUCLE NORD DE SEINE
i

Arrêté n°2021/72

Objet : Ouverture d’une Enquête Publique relative à l’élaboration du Règlement Local de 
Publicité Intercommunal (RLPi) de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine.

Le Président de l'Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine,
Vu le code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), et notamment les articles L.5219-2 et
1,5219-5,
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L,103-2, L.132-7 et suivants, L. 134-4, L.151-1 et 
suivants, L.153-2, L.153-11 et suivants, L. 153-15 et suivant, R. 132-4 et suivants, R.153-3 et suivants,
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 123-2 et suivants, L.581-14, L.581-14-1, 
R, 123-8 et suivants, R.581-72 à R.581-80,
Vu le décret n°2015-1658 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l'établissement public territorial Boucle Nord de Seine dont le siège est â Gennevilliers,
Vu la délibération n°2019/S02/Q12 du conseil de territoire en date du 26 mars 2019 prescrivant 
l'élaboration du règlement local de publicité intercommunal,
Vu la délibération n°2019/S09/021 du conseil de territoire en date du 16 décembre 2019 prenant acte 
de la tenue du débat, sans vote, sur les orientations générales proposées dans le cadre de l’élaboration 
du règlement local de publicité intercommunal,
Vu la délibération n°2021/S05/023 du conseil de territoire en date du 24 juin 2019 approuvant le bilan 
de la concertation et arrêtant le projet de règlement local de publicité intercommunal de Boucle Nord de 
Seine,
Vu la demande adressée par Monsieur le Président de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord 
de Seine en date du 8 novembre 2021 à la Présidente du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise afin 
de faire désigner un commissaire-enquêteur pour l’enquête publique relative à l’élaboration du RLPi,
Vu la décision n°E21000062/95 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise 
en date du 17 novembre 2021 désignant Monsieur François LARROQUE, ingénieur bâtiment, 
demeurant 75 rue de l’Aigle, La Garenne Colombes (92250), en qualité de commissaire-enquêteur,
Vu les pièces du projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) de l’Etablissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine soumis à enquête publique,
Vu les avis des conseils municipaux des sept communes du territoire, les avis formulés par le Préfet 
des Hauts-de-Seine, la Chambre de Commerce et d’industrie des Hauts-de-Seine, le Département des 
Hauts-de-Seine et le Département du Val d’Oise, ainsi que les procès-verbaux des Commissions 
Départementales de fa Nature, des Paysages et des Sites des Hauts-de-Seine et du Val d’Oise, qui 
seront joints au dossier d’enquête publique,

?

;
!i
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ARRETE :

Article 1 : Il sera procédé du 4 janvier au 4 février 2022 inclus, soit pendant 32 Jours consécutifs, à 
une enquête publique relative à l'élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de 
l'Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine.

Article 2 : Monsieur François LARROQUE, ingénieur bâtiment, demeurant 75 rue de l'Aigle, La 
Garenne Colombes (92250), est désigné en qualité de commissaire-enquêteur.

Article 3 : L'enquête publique se tiendra :

• au siège de l'Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine, 1 bis rue de la Paix à 
Gennevilliers, du lundi au jeudi de 8h3Q à 12h30 et de 14h00 à 17h45 et le vendredi de 8h30 à 
12h3Û et de 14h00 à I7h00,

• à l’Hôtel de Ville d’Argenteuil (Service Droit des Sols), 12/14 bd Léon Feix, à Argenteui), du lundi 
au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h00à 16h30, sauf le jeudi,

• â l’Hôtel de Ville d'Asnières-sur-Seîne, 1 place de l’Hôtel de Ville à Asnières-sur-Seine, du lundi 
au vendredi de 8h30 à I2h00 et de 13h00 à 17h00,

• à l'Hôtel de Ville de Bois-Colombes (Guichet unique accueil), 15 rue Charles Duflos à Bois- 
Colombes, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 et le samedi de 8h30 à 
12hOÜ,

• à l’Hôtel de Ville de Clichy-la-Garenne, 80 bd Jean Jaurès à Clichy-la-Garenne, du lundi au 
vendredi de 8h00 à 18h00 et le samedi de 9h00 â 12h00,

• à la Direction de l'Urbanisme de la Ville de Colombes, 42 rue de la Reine Henriette à Colombes, 
du lundi au vendredi de ÔhOO à 12h00 et de 14hOO à 17h00,

• à l'Hôtel de Ville de Gennevilliers (Rez-de-chaussée), 177 avenue Gabriel Péri à Gennevilliers, 
du lundi au mercredi de 8h3Q à 12h00 et de 13h30 à 17h30, le jeudi de 8h30 à 12h00 et de
15h00 à 19h00, le vendredi de 8h3Q à 12h00 et de 13h30 à 16h00,

• au centre administratif de Villeneuve-la-Garenne, 28 avenue de Verdun à Vilieneuve-la- 
Garenne, du lundi au vendredi de 8h30 à 11h45 et dé 13h3Q à 17h00, le jeudi et le samedi de 
8h30 à 11h45.

i
i

1

\
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Des dispositions seront prises dans les lieux d’enquête de façon à respecter les gestes barrières et 
autres procédures relatives à la gestion de la crise sanitaire qui s’imposeront pour protéger le public et 
le commissaire enquêteur.

Article 4 ; Pendant toute fa durée de l'enquête publique, du 4 janvier à 8h30 au 4 février 2022 à 17 h 
inclus, un exemplaire du dossier d'enquête publique relative à l’élaboration du Règlement Local de 
Publicité Intercommunal (RLPi) de l'EPT Boucle Nord de Seine, et un registre coté et paraphé par le 
commissaire-enquêteur sera mis à disposition du public qui pourra y consigner ses observations aux 
lieux d’enquête indiqués dans I!article 3,

Le dossier d’enquête publique sera également disponible durant toute la durée de l’enquête publique
sur le site internet : http://elaboratlon-rlpi-ept-boucle-nord-de-seine.enquetepublfque.net.

Le dossier d’enquête publique sera également accessible via un lien depuis les sites internet de 
l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine et des sept communes le composant

Il sera également consultable depuis un poste informatique situé dans les lieux d'enquête et aux jours 
et horaires précités,

Toute personne pourra sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dossier d'enquête 
auprès de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine, 1 bis rue de la Paix à Gennevilliers.

Toute information sur le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPI) de l'EPT Boucle 
Nord de Seine peut être demandée auprès de l'Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine,
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Direction du Développement Territorial, 1 bis rue de la Paix, 92230 Gennevilliers ou à l'adresse 
électronique suivante : elaboration-rlpi-ept-boucle-nord-de-seine@enquetepublique.net.

Pendant toute la durée de l’enquête publique du mardi 4 janvier 2022 à 8h30 au vendredi 4 février 2022 
à 17h00, chacun pourra consigner également ses observations et propositions sur le projet de 
Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) de l'EPT Boucle Nord de Seine :

- sur le registre dématérialisé hébergé sur le site internet : http://elaboration-rIpi-ept- 
boucle-nord-de-seifie.enauetepLiblique.net

- par voie électronique à l'attention du commissaire enquêteur à l’adresse électronique suivante :

1

I i
!

Les observations peuvent également être adressées par écrit à l'attention personnelle du commissaire- 
enquêteur à l’adresse suivante : ‘

Monsieur le Commissaire Enquêteur
Enquête Publique relative au Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) 

de l'EPT Boucle Nord de Seine i
Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine 

Direction du Développement Territorial 
1 bis rue de la Paix 
92230 Gennevilliers s

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les observations écrites 
reçues par le commissaire enquêteur seront consultables durant toute la durée de l’enquête publique 
aux lieux d'enquête Indiqués et aux jours et horaires précités.

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique seront consultables durant 
toute la durée de l'enquête publique sur le site internet : http:/7elaboration-rlpi-ept-bûucle-nord-
(lc-seine.enauetepublique.net.

L’ensemble de ces observations seront annexées aux registres d’enquête.

Seules les observations et propositions transmises dans les formes précisées ci-dessus ou lors des 
échanges avec le commissaire enquêteur pendant ses permanences seront prises en compte.

Article 5 ; Pendant sept permanences, le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public, 
dans le respect des règles sanitaires :

Le vendredi 7 janvier 2022 de 9h00 à 12h00 à la Direction de l’Urbanisme de Colombes, 
42 rue de la Reine Henriette à Colombes,

Le jeudi 13 janvier 2022 de 16h00 à 19h00 à l’Hôtel de Ville de Gennevilliers (Rez-de- 
chaussée), 177 avenue Gabriel Péri à. Gennevilliers,
Le lundi 17 janvier 2022 de 14hOÛ à 17h00 à l'Hôtel de Ville d'Asnîères-sur-Seine (service des 
Droits des Sols, RDC), 1 place de l'Hôtel de Ville à Asnières-sur-Seine,

Le samedi 22 Janvier 2022 de 9h00 à 12hOQ à l’Hôtel de Ville de Clichy-la-Garenne, 80 bd 
Jean Jaurès à Clichy-la-Garenne,

Le mercredi 26 janvier 2022 de 13h30 à 16h30 à l’Hôtel de Ville d'Argenteuil (Service Droit 
des Sois), 12/14 bd Léon Feix, à Argenteuil,

Le mardi 1er février 2022 de 9h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville de Bois-Colombes, 15 rue Charles 
Duflosà Bois-Colombes,

Le vendredi 4 février 2022 de 14hOO à 17h00 au centre administratif de Villeneuve-la- 
Garenne, 28 avenue de Verdun à Villeneuve-la-Garenne.

i

i

;i

«

Le commissaire-enquêteur pourra en outre :

• Recevoir toute information et s’il estime que les documents sont utiles à la bonne information 
du public, demander au maître d’ouvrage de communiquer ces documents au public, i

mailto:elaboration-rlpi-ept-boucle-nord-de-seine@enquetepublique.net
http://elaboration-rIpi-ept-
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• Entendre toutes les personnes concernées par le projet qui en font la demande et convoquer 
toutes les personnes dont il juge l'audition utile,

• Organiser, sous sa présidence, toute réunion d’information et d'échange avec le public en 
présence du maître d'ouvrage.

Article 6 : Un avis portant à la connaissance du public les indications figurant dans le présent arrêté 
sera publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans 
les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans les 
départements des Hauts-de-Seine et du Val d’Oise.

Cet avis sera en outre affiché aux lieux habituels d'affichage administratif de l'ensemble des communes 
du territoire Boucle Nord de Seine et sur leurs sites internet, ainsi qu’au siège de ('Etablissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine et sur son site internet, quinze jours au moins avant le début de 
l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

Cet affichage sera certifié par l’autorité compétente.
■i

Article 7 : A l’expiration du délai d’enquête, les registres seront transmis sans délai au commissaire- 
enquêteur et clos par lui.

Dès réception des registres et documents annexés, le commissaire-enquêteur rencontrera, dans la 
huitaine, le représentant de l’EPT Boucle Nord de Seine et lui communiquera les observations écrites 
et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. L’EPT Boucle Nord de Seine disposera d’un 
délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Article 8 : Le commissaire-enquêteur examinera les observations consignées ou annexées des 
registres, entendra toute personne qu’il lui paraîtra utile de consulter, établira son rapport en relatant le 
déroulement de l’enquête et l’examen des observations recueillies, et rédigera ses conclusions 
motivées en précisant si elles sont favorables ou non au projet soumis à l’enquête publique.

i

!

\Le commissaire-enquêteur transmettra au Président de l'Etablissement Public Territorial Boucle Nord 
de Seine le dossier avec son rapport et ses conclusions motivées sous un délai d’un mois à compter de 
la date de clôture de l’enquête.

Une copie du rapport et des conclusions sera transmise simultanément au Président du tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise.

Article 9 : Le rapport et les conclusions motivées seront tenus à la disposition du public pendant un an 
â compter de leur réception, au siège de l'Etablissement public territorial Boucle Nord de Seine 1 bis 
rue de la Paix 92 230 Gennevilliers.

Article 10 : Au terme de l'enquête, le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal, 
éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l’enquête et des avis des personnes 
publiques associées, sera soumis, en vue de son approbation, au Conseil de Territoire de 
l’Établissement Public Territorial Boucle Nord de Seine. s
Article 11 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etablissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine. Une copie du présent arrêté sera transmise au Préfet des Hauts-de- 
Seine, au Président du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise et à Monsieur François LARROQUE, 
commissaire-enquêteur.

i

Fait à Gennevilliers, le 3 décembre 2021
Georges MCHTIROÈL.

$
&I%■^1

K> O
Maire d’Argenteuil j- 
Président de Boucle NqH

73U
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AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE :
ÉLABORATION DU RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ 

INTERCOMMUNAL (RLPI) DE L'EPT BOUCLE NORD DE SEINE

Par arrêté n°2021/72 en date du 3 décembre 2021, le Président de l’Établissement Public Territorial 
Boucle Nord de Seine a prescrit l’enquête publique relative à l’élaboration du Règlement Local de 
Publicité Intercommunal (RLPI) de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine.

L'enquête publique se déroulera du 4 janvier 2022 à 8h30 au 4 février 2022 à 17h inclus, soit
pendant 32 jours consécutifs. ;

Monsieur François LARROQUE a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par décision de 
Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en date du 17 novembre 2021.

i
Pendant toute la durée de l’enquête publique, un exemplaire du dossier et un registre côté et paraphé 
par le commissaire-enquêteur seront mis à disposition du public qui pourra y consigner ses 
observations, aux heures habituelles d’ouverture au public :

• au siège de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine, 1 bis rue de la Paix à 
Gennevilliers, du lundi au Jeudi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 17h45 et le vendredi de 8h30 
à 12h30 et de 14h00 à 17h00,

• à l’Hôtel de Ville d’Argenteull (Service Droit des Sois), 12/14 bd Léon Feix, à Argenteuil, du 
lundi au vendredi de 8h30 à 11 h30 et de 13h00 à 16h30, sauf ie jeudi,

• à l’Hôtel de Ville d’Asnières-sur-Seine, 1 place de l’Hôtel de Ville à Asnlères-sur-Seine, du 
lundi au vendredi de 8h3Û à 12h00 et de 13h00 à 17h00,

• à l’Hôtel de Ville de Bois-Colombes (Guichet unique accueil), 15 rue Charles Duflos à Bois- 
Colombes, du lundi au vendredi de 8h30 à 12hOQ et de 13h30 à 17h30 et le samedi de 8h30 à 
12h00,

• à l’Hôtel de Ville de Clichy-la-Garenne, 80 bd Jean Jaurès à Clichy-la-Garenne, du lundi au 
vendredi de 8hÛ0 à 18hû0 et le samedi de 9h00 à 12hÛ0,

• à la Direction de l’Urbanisme de la Ville de Colombes, 42 rue de la Reine Henriette à 
Colombes, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14hOÛ à 17h00,

• à l’Hôtel de Ville de Gennevilliers (Rez-de-chaussée), 177 avenue Gabriel Péri à 
Gennevilliers, du lundi au mercredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30, le jeudi de 8h30 à 
12h00 et de 15h00 à 19h00, le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00,

• au centre administratif de Vllleneuve-la-Garenne, 28 avenue de Verdun à Villeneuve-la- 
Garenne, du lundi au vendredi de 8h30 à 11h45 et de 13h3Û à 17h00, le jeudi et le samedi de 
8h30 à 11 h45.

!
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Pendant sept permanences, le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public :

• Le vendredi 7 janvier 2022 de 9h00 à 12h00 à la Direction de l'Urbanisme de Colombes 
42 rue de la Reine Henriette à Colombes,



Le jeudi 13 janvier 2022 de 16h00 à 19h00 à l’Hôtel de Ville de Gennevilliers (Rez-de- 
chaussée), 177 avenue Gabriel Péri à Gennevilliers,

Le lundi 17 janvier 2022 de 14h00 à 17h00 à l’Hôtel de Ville d’Asnières-sur-Seine (service 
des Droits des Sols, RDC), 1 place de l'Hôtel de Ville à Asnlères-sur-Seine,

Le samedi 22 janvier 2022 de 9h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville de Clichy-la-Garenne, 80 bd 
Jean Jaurès à Clichy-la-Garenne,

Le mercredi 26 janvier 2022 de 13h30 à 16h30 à l’Hôtel de Ville d’Argenteuil (Service Droit 
des Sols), 12/14 bd Léon Feix, à Argenteuil,

Le mardi 1er février 2022 de 9h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville de Bois-Colombes, 15 rue 
Charles Duflos à Bois-Colombes,

Le vendredi 4 février 2022 de 14h00 à 17h00 au centre administratif de Villeneuve-la- 
Garenne, 28 avenue de Verdun à Villeneuve-la-Garenne.

?
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Des dispositions seront prises dans les lieux d'enquête de façon à respecter les gestes barrières et 
autres procédures relatives à la gestion de la crise sanitaire qui s’imposeront pour protéger le public et 
le commissaire enquêteur.

Le dossier d'enquête publique sera également disponible durant toute la durée de l'enquête publique
sur le site internet : http://elaboration-rlpi-ept-boude-nord-de-seine.enquetepubHque.net

Le dossier d’enquête publique sera également accessible via un lien depuis les sites internet de 
l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine et des sept communes le composant.

Il sera également consultable depuis un poste informatique situé dans les liçux d'enquête et aux jours 
et horaires précités.

Pendant toute la durée de l’enquête publique, chacun pourra consigner également ses observations et 
propositions sur le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) de l’EPT Boucle Nord 
de Seine :

- sur le registre dématérialisé hébergé sur le site internet : http://elaboration-rlpi-ept- 
boude-nord-de-seine.enauetepubligue.net

- par voie électronique à l’attention du commissaire enquêteur à l’adresse électronique 
suivante : elaboration-rlpi-ept-boucte-nord-de-selne@enduetepubUque.net

Les observations peuvent également être adressées par écrit à l’attention personnelle du 
commissaire-enquêteur à l’adresse suivante :

Monsieur le Commissaire Enquêteur
Enquête Publique relative au Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) 

de l’EPT Boucle Nord de Seine
Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine 

Direction du Développement Territorial 
1 bis rue de la Paix 
92230 Gennevilliers

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les observations 
écrites reçues par le commissaire enquêteur seront consultables durant toute la durée de l’enquête 
publique aux lieux d'enquête indiqués et aux jours et horaires précités.

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique seront consultables durant 
toute la durée de l’enquête publique sur le site internet : http://elaboration-rlpi-ept-boucle-nord- 
de-seine.enauetepublique.net

L’ensemble de ces observations seront annexées aux registres d’enquête. 1
ï

Seules les observations et propositions transmises dans les formes précisées ci-dessus ou lors des 
échanges avec le commissaire enquêteur pendant ses permanences seront prises en compte.

i
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Toute information sur le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) de l'EPT Boucle 
Nord de Seine peut être demandée auprès de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine, 
Direction du Développement Territorial, 1 bis rue de la Paix, 92230 Gennevilliers ou à l’adresse 
électronique suivante : elaboration-rlpl-ept-boude-nord-de-seine@enquetepublique.net

Toute personne pourra sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dossier d’enquête 
auprès de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine, 1 bis rue de la Paix à Gennevilliers.

Le commissaire enquêteur disposera d’un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête 
pour établir son rapport accompagné de ses conclusions motivées et le transmettre au Président de 
l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine.

Le rapport et les conclusions motivées seront tenus à la disposition du public pendant un an à 
compter de leur réception, au siège de l’Etablissement public territorial Boucle Nord de Seine 1 bis rue 
de la Paix 92 230 Gennevilliers.

Au terme de l’enquête, le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal, éventuellement 
modifié pour tenir compte des résultats de l’enquête et des avis des personnes publiques associées, 
sera soumis, en vue de son approbation, au Conseil de Territoire de l’Établissement Public Territorial 
Boucle Nord de Seine.

+++

!

!
i

j

;

mailto:elaboration-rlpl-ept-boude-nord-de-seine@enquetepublique.net


Argenteuü

[

•:

Argenteuil, le - 7 rtv 20??
I
i

Direction du Commerce 
et de l'Artisanat
Affaire suivie par M. CHENOU Olivier 
9 01 34 23 42 83

!J

CERTIFICAT D'AFFICHAGE

!I
:Je soussigné Monsieur Georges MQTHRON, Maire de la ville d'Argenteuil, certifie 

afficher du 16 décembre 2021 au 4 février 2022, l'avis d'enquête publique concernant 
l'élaboration du règlement local de publicité intercommunal (RLPI) de l'EPT Boucle Nord 
de Seine, à la Mairie d'Argenteuil.

!
I

i
J

Le Maire s

—Georges MOTHRON
Président de Boucle Nord de Seine

1
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PROCES - VERBAL D'AFFICHAGE i

l

Par arrêté n°2021/72 en date du 3 décembre 2021, le Président de l’Etablissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine a prescrit Penquête publique relative à l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPI) de l’Etablissement Public Territorial 
Nord de Seine.

s

Nous, Maire de la commune d’Asnières-sur-Seine certifions qu’une copie de l’arrêté 
susmentionné a été affiché en mairie, au lieu accoutumé, pendant une durée minimale d’un 
mois :

ii

Du 04-01-2022 au 04-02-2022

En foi de quoi, nous avons rédigé et signé le présent procès-verbal.

A Asnières-suv-Scine, le 7 février 2022(Timbre deja Mairie) Pour le Maire,
;

AfKto MAWCIPOZ i
?
i

i



VILLE
DE BOIS-COLOMBES

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 
PÔLE DÉVELOPPEMENT URBAIN, CADRE DE VIE 
ET PATRIMOINE
Direction de l’Aménagement Urbain 
Service URBANISME 
Affaire suivie par : Mme GILLERON 
Téléphone ; 01 41 19 8318

i

ü

CERTIFICAT D* AFFICHAGE i

I

!i j
;

Je soussigné, Yves REVILLON, Maire de la Ville de BOIS- 
COLOMBES, Vice-Président du Département des Hauts-de-Seine, certifie 
que l’avis d’enquête publique relative à l'élaboration du Règlement Local de 
Publicité Intercommunal (RLPI) de l’Etablissement Public Territorial Boucle 
Nord Seine a été affiché sur les panneaux administratifs réservés à cet effet 
du 4 janvier au 4 février 2022 inclus.

<• !
!

Le présent certificat est délivré pour servir et valoir ce que de droit
;!
:

BOIS-COLOMBES, le 7 février 2022 !

!
i
!i;Le Majfre u

Vice-Président du Dÿfartement 
des Hauts/de-Jeine

fesîREViLLON

!

îHôtel de Ville- 15.rue Gharles-Dwflos 92270 BOlS-COLOMBCS-Tél. :Ü1 ‘U 19 83 00 - Fax : 01 41 1983 26
IJrl : http://www.bois-colombes.fr

http://www.bois-colombes.fr
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Clichy, Ie JiS / E « <t '1.DlRECTiON ÉTAT CIVIL/ AFFAIRES GÉNÉRALES 
Dossier suivi par Fatima CHAHLAL 
Tél. ; 0147 15 3149

i

ATTESTATION D'AFFICHAGE

Je soussigné, Stéphane COCHEPAIN, Premier Adjoint au Maire Délégué, atteste que les avis 
relatifs à l’enquête publique sur le RLPi ont été affichés du 13 décembre 2021 au 04 février 
2022.

J
Fait et remis pour faire valoir ce que de droit. î

i

!
i

A
- :5$fép4Uc0CH PAIN/

!iT

** iPréWier Adjoint au Maire 

Délégué aux Affaires générales 

aux Finances et au Budget

i
i

i
i

i
■

;
!
!
j



Hôte) de Ville - Placé de la République - 92701 Colombes 
• Tel. : 01 47 60 80 00

Colombes
Pôle Développement Territorial
Direction de l'Urbanisme et de l'Aménagement
Service : Planification de l'aménagement urbain et des
mobilités
Affaire suivie par ï Direction de l'Urbanisme
Tél. : 01.47.60.41.74

CERTIFICAT ADMINISTRATIF D'AFFICHAGE i

!
Je soussigné, Patrick CHAIMOVITCH, Maire de Colombes, certifie qu'il a été apposé 
sur les panneaux d'affichage administratif de la mairie, à la vue du public, en 
application des dispositions légales et réglementaires : ■ .

L'arrêté n°2021/72 du Président de l'Établissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine a prescrit l'enquête publique 
relative à l'élaboration du règlement Local dé Publicité 
Intercommunal (RLPI) de l'Établissement Public Territorial 
Boucle Nord de Seine,

i
}

?

Cet arrêté a été affiché du 4 Janvier 2022 au 4 Février 2022 inclus.
i
!

En foi de quoi est délivré le présent certificat, afin de servir et valoir ce que de 
droit.

i

1
Fait à Colombes, le ! 6 ?E1. « i

?

Patrick CHAIMOVÏTCH

Maire
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉBîf ('AUDACE O'UNEfw VILLE POPULAIRE

CERTIFICAT D'AFFICHAGE

Le 7 février 2022, je soussignée, Anne-Laure PEREZ lère Adjointe au Maire certifie que l'avis de 
l'enquête publique préalable à l'approbation par l'établissement public territorial Boucle Nord de 
seine du Règlement local de publicité intercommunal (RLPi) a été apposé sur les panneaux 
administratifs réservés à cet effet pendant une période continue du 14 décembre 2021 au 4 février 
2022 inclus

\

Fait à Gennevilliers.,

Pour faire valoir ce que de droit,

j

Vnr*-Laure PEREZ 
l.èreFdjj/nt au Maire

;

Centre administratif 
Waldeck-L'Huilller 
177 avenue Gabrlel-Péri 
92 237 Gennevilliers cedex
01 40 85 66 66
mairie@vllie-gennevilliers.fr
ville-gennavilliers.fr

mailto:mairie@vllie-gennevilliers.fr
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REPIJCUQUE FRANÇAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Villeneuve-la-Garenne, le 10 février 2022
HÉ

Direction des Services Techniques 
Service Voirie Environnement 
EB/SN

Dossier suivi par Madame BARTOLOMEU 
Tél : 01.40.85.57.91

!

iCERTIFICAT D’AFFICHAGE

Je soussigné Frédéric RARCHAERT, Maire adjoint de la ville de Villeneuve-la-Garenne certifie que 
l’avis d’enquête publique relative à l’Elaboration du Règlement Local de Publicité Intercommunal 
(RLP1) de l’EPT Boucle Nord de Seine a été affiché en Mairie et sur l’ensemble des 14 panneaux 
administratifs du 04 janvier au 04 février 2022 inclus.

Pour le Maire 
Le Maire adjoint délégué

$ &

t%
FI E

êS
<55râ5s Frédéric .CHAERT

]

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement il Monsieur le Maire
HOTEL DE VILLE - BOITE POSTALE 30 - 92391 VILLENEUVE-LA-GARENNE CEDEX 
Tel. : 01 40 85 57 00 - Fax : 01 47 98 86 56



TERRITOIRE ;

m Boudes, _ !..

MÉT ROPOLE DU GRAND PARIS

Genneviülers, le 7 février 2022

Je soussigné, Monsieur Noël BERTOMEU, Directeur Générai des Services de l'Établissement Public 

Territorial Boucle Nord de Seine, certifie avoir fait afficher, dans les locaux sis 1 bis rue de la Paix à 

GENNEVILLIERS, du 16 décembre 2021 au 4 février 2022 inclus, l'avis d'enquête publique relative à 

l'élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RPLi) de l'Etablissement Public Territorial 

Boucle Nord de Seine.

i

\

1

i

& i(rty (<;vPour le Président, par délégation 
Vdue Dlreotëiir Général des Servicesi ;

Ii

y::v* - •
i•n;

■s r4\ '-fy/ *

hmïé'
/ . ël BERTOMEU

j
i

t

i

i ?

Établissement Public Territorial Boucle Nord de Seine - t bis rue de la Paix - 92230 GENNEVILLIERS - Tél. 01 70 48 48 60
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kvnlretdoIronimiwAUes ^ , seiaicKvuiAeeritieliresdestAMnüe- jV22IOoiwS.TJie.k- 
Av3Ltepjwww«A**^®'1 octeL-fcte*urri>* tH;iicr;(*j|NâseniocnnttOdron0lamnurc on ries demar»dos 
.ireladiodBAimaKhépibfiTiHdoiOfta- iUnAh^rd»auCITALU08W*vtenâ*lMe; 2OAf1/202^.M2UOI> 
hter temonlonimauiun pis» itnir ui^fte ou feu iMafea Aspûunrdâà A pfesfcilirircrS IVJU1) Date dHtivol urimtfu ite lnviioihm< 
il'mauiriA&isirateÿBittMiiitetericnMr* Ln,iM& dSDU»Ab»luHMOUàpûrUck*r«iK4reull*
to&pwn «h;r. ui tfatrire part des fcàÆ tn>lts ti'Mdi»\ùx\ dais séteetfimnéa
p/teîc^iteLii*roa.aiM»feiÂici*re*w> tept. ^ ..ihbe d nu hriie» IV.2.4} Ungaë^s) pouvant être uilfisée(s)
fî-L-o;V4.’i'22 eUcuMrsciitfcsutuèMOtv.^ir.tewnciu dans Minai la demande de partir^aflon
Iteï • natkIo cw.'. liaiw se» BMtfteeda* ^ ts (l ^k. . FiwjK
■« > (Khdbr»(o;.is Voteni «siimk IVZR Oêbl iflAitral poretetlequenD sou-

112.7) Ouroe «lu mauhê, du r«xoi ri-cadro nAitownrt sAtoiudemAMnh sonoflie 
ou du système tfauMtfife» OynaiMlrêie * & n v* a nuiyterrio bdato^rte (fcrecqi- 

* lKrtewniiut».l2 ibiidnofliL?

Is-ColoroUcj i
!d’Asnlêrss-sur-Ss.ne, 1 pince 

Atnlims-sut-Seine. rio lundi nu 
12li00 et do 13100 à 17h00.

s-CoEomlws (Guichet 
erios DuDus 6 Bois- 

sBhaoa izi.oo ei 0b30è12n00.

rravjii.-.CiKijucii 
...........LérCfliiiuiu! cun:Kr>'w

■ à l'Hôtel de Ville 
d* l'HSIel de Villa à 
vendredi de 8h30ê
■ i l’Hôtel de Ville do Bal 
unique accueil), 15 rué Clin.... 
Colombes, du lundi au vondredl <1 
de 13h30 ê 17h30 o( le Mmadl de

oppemani Tenilodnl 
de la Paix ;In

<lu

à l'Hôtel de Ville dé Cllcliy-laH2arenrw. 80 
tid Jean Jaurès o Clluby-Ki-Olproraie, du lundi au 
vrmdiodi du 81.00 O 1«hfi0 Hi le samedi dn 41.ÛO à 12mm,

itraccerdsur

prdposi.ioirit du uubêc 
par vole NncliuniqiM se.ont consultables 
ilo duréederenquôtepi'blquc sui Usée

les ubseivaUuns o( 
uansmisen i 
duronl toute
Internet : hupufolaber»

L’ensembln de ces uteurvallons saionl annexées 
aux raglsiié» d'enquête.

Saules las observations ot proixenHons transmises 
tirets tes tonnes précisées cbdeesus ou lois des 
échoiges * * * "* * *
ses permanences seront prises m compte,

Toute Mormarron sur le projet 
Local de Publicité Intercommunal (RLPI)
Boude Nord de Saine peut être demandée auprès 
de FEtahfeeemenl Public Ibrrilorisl Boude Nord de 
Seète. Direction du Développement Territorial, 1 bis 
rue de le Paix, 92230 Gennevillers ou A l'adresse 
électronique auvanle r élaboration-rlni•aphbnncto-

«mvets d'onlioda l'UrPsi.l 
Colombes. 42 rue de la Reine I 
du lundi ou vendredi du OhOO A 17h0tt,

■ à l'Hôtel da Villa da Gcnriuvldlere (Re4'de. 
dhouor.èe!, 177 avaninr Gfibriel Péri ê Gonncvtllnrs.

di au mercredi dailli3tl è 12ii0i) cl de 131.30 é 
30, le Jeudi ds6hMi t2litX)etrJe1ShOOA19hOO. 

la vendredi da Oh30 A12H00 aide 13h30é 1«l00.
sontre adminlulrallf do VBIeneuveéa- 

Gerenna, 26 avenue de Verdun é VReneuve-le- 
Gaienné. du lundi au vendredi du 81)30 » 11H45 et de 
t:ih:xi h 17ti00, lefeixil et le samedi de 6h30â 11h4S.

Pendent s onquôtour

• Lo vendredi 7 janvier 2022 de 9t.00 à 12liOO à la 
Direciion do l'Urb 
Reine Henriette 4 Colombes,
' Lo jeudi 1} janvier 2022 de 161)00 à 191)00 à 
ITiôicl de Ville do GpnndVilliers (Rezstecbauesée),
177 avenue Gabriel Perl fi Gennevlllers,
■ Le lundi 17 janvier 2022 d» 141)00 i 171)00 i 
l'MOtel do Ville d'Aeniérea«ur-Sene (servit» des 
Droits due Sols, RDC). 1 place de fHÛtet de Vile à Asrtlêres-sur-âoiné,

■ Le samedi 22 Janvier 2022 de 9WWé 12D00 à 
l'Hôtel du VU le de Ctchyés-Gerenne, 80 bd Jean 
Jaurès aClicliy4»Carerme,
’ Le mercredi 26 Janvier 2022 de 131)30 à 16h30 
à l’Hôtel de VBe tf ArgenteuS (Se 
12/14 bd Léo) Felx, àArgentevIl,
• La mardi 1«r février 2022 de 9b00 è 12HOO è 
rHôlel de VUIe de BrésColombes. 15 rue Chartes
DuSos à Bœdiolombes. LocM de Publicité Intercommu
• Le vendredi 4 février 2022 de 14h00 à 17h00 modliè pour tresr compte des réhulluls de l'cnquAlo 

centre admirêstratlt de '/I6eneuve-la43erenne, 28 et des avis des personnes parques èssodùux. sera
avenus de Verdun à VIBeneuveJa-Garenrte. soumis, en vire de son opprobolkin. au Conseil tl*

H . .. . . , . ,, Territoire de l’Ëtabis&enrent Public Torrllorial BotKdtr
Des rfeposnons seront prises dans les lieux j, c_w, 

crenquàle cto leçon à raspeewr les gestes barrières '
el aubes procédures retathés é la gestion de la crise EP21*489

■ è la Direction lime de le Villa tl* 
Henriette à Cotombeo, 
112b00etde HDOOê as r.itll

blkaiteti «inWricsvt «*l.*llv* b I»
(te olk« 
ilpadrui *

W
!;Oui

I7h
un

le commissalra enquêteur pendant

de Réglement 
de l’EPT

te commissaire- 
du public :»6fjt jifirmanancDS, 

tiendra Ûlû tliapoalti.
!i (fonvotm desqtfresZORàtthÛO

VI • RENSEIGNEHCNTS IttMCNP AIRES

FtatouwHnnem ;
I nu sajirrus ri jo nxmla!reraureUils 
Vli) teternwIiBit si» te échange êlte­

ster i:n te- ttoTOques*
i;« .12 nxfc av3>u i c»i*Q»nu lit u Ixiuaum ci» Iqns are raejUte 

U* icjwiciw'at qfthjr 
ac VI.5) lutamretero

^hr film»; IiiIiIhiuU Oit yr; hj)M«<uilteutecri<<y 
|Ki* il’ airvs.KhJMjm
ln cas U aliribuMn üu mûiché t migMÇX 
rnciU (Oft.aVic te iViVicaioiredri gtcirroieri* 
vq soiidifei* ira»rci6aiAin (hinrach4ite 
Ü‘j:um (te m<a'4«ts (te tfoupencFi pi»> 

: i fl^-nicmcoifti.K me te enatetaun»
l’ail!-fc UÜA2 2A rhiCncedelsayn*

Marchés formaliste £"uu^"cpcu lutetJiire; icicnfuc-

ûiTcoviipn des modali» eu Ai cikviiri RE C 
(te rctundut lions l’arroid-i’adrc fnufti (ï>l 

?fofc.St»iï<|ueiiUwiM(iv;*. VO) 
* îiiiiilf^.(K’i

b- • ; ’•••
ü9 Colomb*». 42 are de ta rlUWlA 

iwxixtr.lHii

11,11 «IU. .
l’or ijxi-'irirt1. n i tcMdufiit rt c^> loo. L- U* 
Ituri uu te
jjiKimt |<io i

ë.î^ntvius Onvei v.inmimpB» 
mvl teiariun.cm 
1) Monriorion sur te ofHfcxts :

MicTonnArt 
tel«»xuul-r«JaM»îi

Toute perseme pourra wi sa demande «M d eco
obtenir communication &> dos&kt <feiy)u6to

sqyés de fËtabUssement Publc Tofihwlol fto 
Nord de Swe, 1 bis eue de te Perx e G*n»>oWlior&.

(raie

CITALLiOSude

l|l lis«tec-'«c

ÏÏSSÎ'ÆEMtOIllIlU l t»r<iKIItl3
AVIS Ut MARCHE 

HOHI • POUVOIR AÛJUOICATEUt 
lum tu adressés ;

«MMLe commissure enmiêteur dsponsru it’un 
délai d'un mais à compter de la dnte de dôturu rio 
fenquète pour étebllr son rapport accompagné do uns 
conclusions motivées el 1e transmetire nu Présldunt 
de l'Ëobfssenient Public Tari toi ial Boucla Nord de Seine.

Le rapport elles conclusions otoilvécs saoul lotus 
é la disposition du public peixiant un an è compter 
de leur réception, au siège rln lEiabHosomool public 
territorial Boude Nord de Soins I bis me de In Paix 
92 230 GererevBers.

OMCt).

iras a i
CIIALUOS I

O&ruttta Ti.iH Foronfl.
r-92U2*1 KamarocMte.

cour,“H UevrbiKjn «5 upf Ions ; Én nfeaKm (les 11 mm te ik*Xu.‘
y^îrMd^S?5 é (ü'wHkbk rie r«fcleR2Ê2-7dj  code de AwMa'.ft.wl.cr«irAy»>ml<i«e««^irîr

Adic»«Mrtn(W'lky;*«wwtfeittteir i4cnmnwiHtepuUte*B«iîi»vgtoïiiKd- prtwoîllomwiWrioUci-wiwdB&iai 
AAr.^rt <ki won ri«lrerew, i*iic lU os*l Jio, Je ms éthe** 1r, ai yto- pmn i $0 ÛCH» ci»u(s»HT < 1 te àéé n\u-

nui:u • •. H.iioivxn»pJ*ctfn''sJn- m» b«?J»S)n r»ftv> snpémi» s 2 moi L c itMi»
_ , urt W\ ci-s aitoeç àatetiupwsenl «mner es» fur h TA. I n iam ih 1

l?> Pr««riur« enn|olnle row^hf- |»sœ :> LW.telVw V Ai CCWJ ri b
l'4Con»nunkaUoii' l«- (’5qittoi5 ibrw. C(rttfmfiM>!i»aiRSÉpJ«li«s  âscc«es- au le smis-ti»»" <• «1 uk PMI', don w tes 

n«ponila(!$Qi7ilutenefS&i«H<ès «fm« djnwoymiw ranfiÉe a fsïAi i iflR u^nAlof t« te evuns h l ui 'Jdlf fl 2101.7 Al 
nirea n(ir>rosiftinlGl complet vr.;. ounv<iiuklcfaqi«ifebf»v»iu*i£»ri-CTiE CatedeiiuBMiikü- '̂iBiAfw
IniCSt’^irrMj»l«iuyJ3lÇAûnte <* feTtUMe stenoge a pousiAro Auwasawi’ty nésvh vcr*!o [>m k?i tons
Ariri*^$c S bqudlc des Inferrœûsns coin- iv«fn «ten Ai prterV «cmhorire el d» êe canvnvte fnlo in >1 $ a SO (Wi tuicW

(MnliKiriDfxiblileûiri U I ptemçni.Açs peiMA êtretotenns > le ou huni (L><ommandegitCfe concétiM aorte NI* au dom ’f OHj* rie <ncuri*i 0^1 riirrrio»
.*** °g J l»i>un^)dccuiK<iusuuRcrAureK(s). ivpiniiiviriebdle cmcestenrTofneTaje- adoccovifeL'ayanKcjf MtrNNMMvuniic

Lcr» nHres ou les dintMHteifeptekIjvv nicniuiouarocifTUincBSSHnfBlfGOulouf 65% el 80^*> tOroncemeni rie*
üa» Mvem dire onugym. ps vtrii <*u- «.... .. nresteve dûmstf désiré imi A pesiattans

( onusWitparousV^uenicdl que cescft •â EPeiu pnro Aa iM^pês consmu- 
^«vrm1-reiBe aitefero decarmmkn'Âi tfon (Time praJte À i»»T“m <lfjw*«'t ne

H2.1
<teD)<IM

Uwrbhon tics options ; En ŒpfcaUwi i:oiiMttdor*ticlefêî22-7djcod

ns.i»il

rdce Drali des Sols),

!Au terme de l'enquête, te piojel A» Règlement 
nul, èvohiuûilemeni &sPUiït

CoftxiiJiKalon* l«-^aoimcn  ̂rtunw*

;

i
trrxrJ vte.qo«

hifus. w«v/Achd(pidA'rcdite.
L\ ojnim:r»cariDii otecOonyM tcqiton Vü- 
boriwuro»i( is cl rie (Uspodlils qU no«jxn 
p,j>4jL<f»«iJ(innia(lispqrl*« Un^LtSit* 
ic*. 11»*» ivvucini mi uunpts a«s oylb ci 
’ ipsuiii es*, périme gr»udion>wic e

ÉÉKÎÎM
p» (vis fte dvontc6te(bte (fo>$t»fcii. pounmêM nüvtececper «rw> cA»*tio** pn •
ll.î!.)2) InlonnaUons sja tes catalnpuee sowete aaÂsec.

Hcâatosd’alltlNUCit ries i>tmv ite cui>>
tlert ionique*

teiDimafioosurles fonte de FUimd mnle.
A'ropépfre ; s^waldaAscu po- L'acconl-eAe nu Jp-atn ijvwr*
|ci v^ipgiiirpmc flmcÉ per Ass tends de bbân des tons rte rnim\»<il(t 1 • 
MAWTWtipfcfiMhwn rrlftev sete» lâ mciluiic riiu uscaric.
IL2J4} IdomaOn coropfemortaÉes cele con*,KMrt nvon V
StGTHlN U< RENSCKSI&1ENT8 DTRORE sten d\in ow de aniriïü; a 
lURICHOUe, eCÛNCWQUE. FINANCIER ET stùailfopérere» ^^■jiAwr- J-.m If-n^

Les plus beHes afMras fenmo Wlières sont sur nolfC site avec 
nos ventes aux enchères publiques 

S www.lepatisien Ir/ferrari-'

| U
team! W»ÏÏÏS..Ara. 
MED^,

http://www.lepatisien
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csssr Divers sociétéEnquête Publique Fin ABÏÏPwi 
vou'.mdc une

. V'"’VliLEMAINpubiilégal” 1 rut) Frédéric Bnstiot - 75006 Pnrls www.imblIleoaUr 
Tâl : 01.42-90.98,50 ttilv,iritaraSS^iN»MÏRSC«ni1iiU ilc 

CIS- il.!)!.' JÜCI21. Il a <n<5 liwUruif urw.«vr:Ml» rmr-...isiSSSi =œ=£
SiM»N#NTFl6JI»E(itaiilVliieL»«ialM- rural Lm.Ipk. 02100 60IJL0QNE-BlLL/il|"

sffiasssæ
rane M0S8DTEoluao monïiuïuge.
0:rcau! ii-rîwbcra! - a.j BL J AN ATI rJoi.ieu- 
.»|>I )M AVENUE PltHdEBWlsaJUTÆ 
u2i;:o nümthijubii. rok naiiihwe

IM DB8T0CJC
SAB CK ,,,iflll,li rJe 1UDQ Uumri(.Mctic îcvus. (.lAïuuJixjaO:

^ooo a mlminls-»4 qui s'imposorurit pour nrolégnr le 
salie enquêteur.

Le dossier d'enquête publique sera égalerrreril 
disponible durant toute la duré» de l'enquête publique 
sur le site Irilemel :bnuClB-[)i>rtf-da-seine.ennuet6Duhllaug.nat

Le dossier d'oruiuAie publique sera éga 
accessible vie un lien depuis les sites inter 
l’ElaMissomont Public 
Seine al des sept communes le comportent.

\\ wm a Inforiin 
|our3 0

» idii.sanllftirtr
commis public el le

fM8 tlotllwrird Jeun 
63100 BOULÙONBmi.L

o >RAPPEL -AVIS D’ENQUêTE PUBLIQUE 
ÉLABORATION DU RÈGLEMENT LOCAL 
DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL (RLPI)

DE L’EPT BOUCLE NORD DE SEINE 
Par arrête n”20 

2021,1e Présldenld 
Boucla Nord de Seine e présent Carte 
relative 4 l'élaboration du Règ 
Publicité Intercommunal (RLPI) de 
Public Territorial Soucie Nord deSelr

L’nnquèts publique se déroulera du 4 janvier 
4 Bh30 au 4 lévrier 2022 A 1?h Inclus, soit

OUfîT

Massas- sSSSSaIriimnl

Pvrutti 022D0 NEWUY-SUI1-9EINJ. 2) 
iKtnmcr Piésldera H. Hanau NAKACHE. 1 
ivvtl'Drtirluur sur ÛJ«iic 01)230 R0MAIN- VILLE*ni#ni|)tom«tHleM.»rwll»nAt. 
LANitarnMrmltn. 
MmtalrtleiAira#itaNANlB»

21/72 en dote du 3 décembre 
« l'Etablissement Public Territorial 

tlufile publiti 
flnt Locnl de lElaWlsxamerit

lumen! 
net do 

rtorlal Boucle Mord de

Par
ASSPeiulMClu 20/06'2(121, il n tld 
stttuè une SARL tUnomindorN NIE

.NUE
U6

lent

également ccaisullaW» 
atlquo situé dans les Haut: 
rt hmgirrrr, précités.

tlfepuis un poste 
d'imquéle et aux2022

pondant 32 jours consécutifs.
Monsieur François I..ARROQUE a été dès 

lté de commissaire 
amo la Présidente 

Csrgy-Pontolse en data du 17 novembre 2021.

saaæasss# EfflïïESHB
2ÉS““: as=as»...-

uni Biunh 0222(1 
iiMUdii, tafias-

Perdant tout» I» durée do l'enquête publlqi. 
ahacuri pourra consigner également ses observatloœtsssiBttBBrQsr

uo,

LKIMAGEns<*n ?(dl' 
Nordenquêteur per 

du Tribunal Adn

déci do

SAS au raiiil,il (IclOOO 4 6  ̂social. 80 
AVE OU BOIS 03.I60 MEUIJCNRCS NAN- 

lERI'll! 84393I5SB4
Par Ilér.isiun de I assorte UTiiqou du 
01rCH.--3.IXKr. Il « «14 docilk! rjr, trarulWo 
J» Milité su MdStel « rstiMiiuibillto iimitac 
sans In ml» lion d'un lire rorjral poutou A 

I nilénrjniln.tllyii«min-

’ütur» *r snn fwu - flérsnre, 
; [luises;

ilnWffliîF de tfe Sefriü : «fôSSï (IA-
le registre démotérlalisé hébergé le site .du

Pondant toute la durée de l'enquête publique, un 
nxomplalra du dossier al un registre ofité et paraphé 
par I» commissaire-enquêteur seront misé dis position 
du public qui pourra y consigner ses observntl 
aux Injures hablluallos d’ouverlura nu public :

(la l’Etablissement Public Territorial 
ino. I bis rua 
au jeudi de 8li3

(la flhIKl A 12h30 otdft

Ml

internet ; dan, l'srtmiiAirnltun par wjln dn itupilon eu * 
turlréincrt ils km biens hwmnlitlteis. l'ac- ?, 
quislUci. rur uius nrlirftsiliii'itirttfa

mci iiinomitnt ckaKjIb» outra les uicuctcs

llss=lfs=
«l'éi’fy 82829 BAONEUX. RCS NAN'I I»: BUS NAWM'IE.

rrbqe mW sc *« su |8 jwmre Arl*volti ôlMlroniqu» ê l'attention du commissaire 
. eur « l'adresse électronique suivante ;

enauatosubllflue.net

uct l;i riiiatteruiun iflnljilIctn'îctMilri*1.;
uns.

en
Üki'.t rvmj>r.-T(lu0l,-1)].'2 

Ut) debi'.inrk'lïl. aoisur■ su liège 
Boude Nord Gannavtlllers, 
14)i00 a 17H4I 
HhOO ï 17WJI

de Soi 
du lundi i 

el I» v»ni

do In Pal 
0 ê I2h30e ;x a («ta1, sonoujo ctPil.itc 

(ta:nattai é«nwuH:iu inrlinngéri.fi 
H IH.KAlHl’AULltancinmiEiDAVE 
1)2180 MBJOON l.itmlrituf» oAlélS n.urj|- 
ilti en ron*it|umu ModiAt-aÜcai nu CCS rirr

Les observations 
adressons | commissaire

peuvent également Slru 
par écrit à l'attention personnelle du 
r-eriquêleui' a l'adresse suivra1

et de riat milans ils Vint-eu
ine

Mo ns 
Enquête P 

de Pub

lu Commissaire 
relative au
Intercommunal (RLPI! 

de l’EPT Boucle Nord do E;eine 
Etablissement Public Toiriloiial 

Boude Nurd de Seine 
Direction du Développer!

rua de la 1

Enqi
Paie

uftteur 
unonl Local

• à l’Hôtel de Ville d’Argrmteull (Survice Droit des 
Sols). 12/14 Bit Léon FolK, A Argenteuil, du lundi au 
vendredi do etiJO A 11h3(i et do I3hü0 à 16h3ü. seul

sa ’l
1 A l’Hôtet de Ville d’AsnliiNi-sur-Seine, t place 
du ruftlal de Ville A AsnlAres-sunSsino. du lundi su 

Sh3U A 12h00el delShOOà 1711(10,
• i l'Hôtel de Ville d« Bole-Coloinbos (Uuicltet 
unique Acarell), 16 nm Chnrles Dunoa ,i Bois- 
Colomba», du lundi au vendredi de Bh.'O ù 121100 al 
de 131i3û 817li3()«t le santsdlde IJItiiD 3 I2h00,
' ô l’i'lôtel de Ville de Cllohy-ta-Gsrenno. 60 
bd Jean Jaurès A Cllchy-IA-Gfireiin?, du lundi au 
vendredi de ShOO i IQhCO st Ia idtiièül de 9hû 12hOD,

de rUrUanisine de la Ville de 
de le Reine Hnnrlelt* i Colomims, 

tOOS 12P00 et dé 14H00 A

■oui Terrilorial Smê?vendiedi d» 1 bis
92230 Gennevifflern

Paix

Las oteewdtoret et ptoptxutio'is du put 
mis os par vola postale ainsi que les observant 

écrites reçues par le commissaire enq 
consultables rlurnnt toute ia durée do l'enquête 

lieux d'enquête Indiqués el aux |ours at

bfe !transi tns si suêteur seronl fc->

i je aux r0 â piéc

Les observations at propositions du public 
Iransmlses per voie élactronlquo seronl consulloblus 
(luranl toute la durée do l'enquête publique sur In site Internet
tl.ft,•sultmanEtitsisBtMq.uâJisl

L'onsembln de ces observations surent «nnexflas 
ou* registres it'enquêle,

Soutes les otiservalioris »t propositions Iraremises 
cirants les (ortriss précisées cLtieseuc ou Iota des 
échangés avec ta comntlssafrv ciquêtcur pondant 

liermsitoiutes soiunl pdses on «merlu.
Toute Inlwmallo» sur le piujol de R 

Locel de Pubsoiié letmcommunal (RLP.)
Boucle Nord do Seine iiout être dertiundée auprès 
do l'Etablissement IViblic Territo/ial Bouclé Nord de 
Seine, Direction du Développement TerrHorial, 
iuo do la Paix. 02230 GennevtUiers nu A l'ndi 
êlontroréiiué scévrinle : nlehnrjWlon.Hplom14rrn.nrft.

b
■ A la Direction 
Colombie, 42 rue

cil «ü vendredi (Je St

t
S i

îi
' A l'Hôtot de 
chaussée), 177 avenue ' 
du lundi au mercredi de i HdaBMOa

Ville de Oennovlllloro (Rox 
irlel Péri A Qennevlll 

UfiûO el. et» 
el üo 157i00 

»0b306 12h00 ut do 13h3(J A '

x-de- XGab

:~£ë* &;•••• :11311
17li3

le voj

msnoo,
ieiioo, Lsâ G!ms m• au contre administratif do Vlllen»uve>la> 

Garenne, 26 avenue (ta Verdun ti Vteiouve.la. 
Gareniin. du lundi au vendredi deWiSO A 11h45ol do 
13h301 !7h00, le jeudi et te samecé de 8H30 à 11h4G

ses nfi*ûglonwu 
dft IEPT :-«•A'!ïsimËi.

iPondant sept per 
enquéteia se tenrSa à merœnees. le commissaire, 

la disposition du public : 1 UH useo
- Le vendredi 7 janvier 2022 de BhOQê 12h00 A la 
Direction de rUrbanlsme de Colnnéres, 42 nie de la 
Reino Henriette A Colombes,
• Le jeudi 13 Janvier 2022 de IShôO i IthOO à 
ri lôlel de VMe de QennevMeis (Rrat-de-diaussée), 
177 avenue Gabriel Péri ê QemavilAras.

Publiez votre annonce 
légale avec Le Parisien

l.-AJle

liais obi onprée 
Nord do

Lo commissoiro snquêtme disposera d'un 
délai d'un nv.Rt A compter de la date do clôture de 
l’enquAle pour établir sert rapport eccompaçné 
conclusions motivées et te transmettre eu Pr. 
de l'Etohlissorrieril PuHc TerrHorial Boucle Nord de 8einn.

Le rnppnn ut los conclusions moi 
à le dlsiHisIlkm du puMc pendrait 
(le leur réuiplion. " '
temtodul Boude Nord 
92230 Gennevillinrs

Au (orm« 4e l'iiiiquète. te prryn do Rôg 
Locel do Publicité Intoroanrrenal. éventuel

sonne iiounta sur sa domendé ol A
per;

.tenir communication du dursslor d ramuSIe 
de l'Etablissement Public DjirSorinl Boude­
; Seine. 1 bis rue de la Pair h Genneviliers. I

• Le lundi 17 Janvier 2022 de 14hM> à 17hO0 à 
THOIal du Vile (fAanléres-sur-Swne (service des 
Orolts deo Sols. RDC), 1 place de rHôtef de Vile è AsnNrrisstrr-Salna,

• U samedi 22 janvier 2022 de 9hOO è 12H00 à 
l'HMel de Vile de 
Jaurès à Cicny-te-Garenno,
• Le mercredi 26 janvier 2022 de 13h30 A 16H30 
a l'Hôlel de ViOa d'Argsnleuil (Service DroK des Sols). 
12/14 bd Léon Felx, à Argenteuil
- Le mardi 1* février 2022 de 9li00 i 12MO A 
I Hori.i (» ViHe de Bots-Cotranbes, 15 
fjullos a Sote-Cobanbes,
- Lo vondrodl 4 février 2022 de 14hOO ê 17h00 
uu centre edmtastratlf Os Vülonouveéa-Graenne, 28 
avumm de Verdun A Vttencuve-lo-Garenna.

Des disposllinns sérum prises dans les Beux 
d enquêta de façon à respecier lee gestes barrières 
ai outras ivobè.inres relolives A la gestion de la crise

do sos
usions inollveos el le IransmoUre au P rés» tout i!

&5>
Qichyéa-Garenne, 80 bd Jean

t <n los conclusions monvAea seronl lonus 
d qomfXor 

s de rElaUHssomoni pol.lic 
Smne I bis rue de la l’i.l.

Formulaires 
certifiés pour une 

annonce conforme

Attestation de parution 
pour le greffe 

gratuite sous 1 h

sièg 
< de

Charles lemenl 
Ismenl

pour tenir flompie des résuilats de l'enquélo 
vis dos iiorvonnes pubttquos ossocAéeo, sont 

vue dn son approbatinn, tur ConnoO de 
rÉl.jbltnenienl Publk, Torrilotlal Boucla

Local .. 
moAlié r 
et des av sownltk 
Tenttelro do 
Nord do (,'eine 
EP 21-489

:â i
coninctiSpublilsoaLli Paiement 

100% sécurisé
Affichage en 
temps réel 8ISHI t

!i
i

Les plus belles affaires immobilières sont sur notre site avec 
nos ventes aiot enchères publiques 

Owww.lejwrisienfr leirarl/
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1 rue FrAcItrlri Baaltot- 75Û0Ü ParlaWWW.publilepal.fr

O1.A2.96.90.fiB
publil^gul"mSSOSS^mm^mm^Avis d’attribution Tôl : PREFECTURE DU

aar—
sanitaire flul s'imposeront pour proléger!» publia «l I# 
comirrtsftalre enquêteur.

La rlooslor d'enquête publique sera ttgclument 
durant toute In durée de l'enquête publique
fa Internat ; .................................bouslfener[liile?ELelna.ennuoteoub!lau!Unsl

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
ÉLABORATION DU RÈ81BMENT LOCAL 
DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL (RLPI)

DE L'EPT BOUCLE NORD DE SEINE 
Par arrête n'2021/72 en date du a déCAm&re 

2021, le Président de l'Établissement f'ubllo Territorial 
Boucle Nord de Seine a prescrit l’onquêlt publique 
rulnüvo a l'élaboration du Réglonient Louai de 
Publicité Intercommunal (Rl.PI) dtt l'Eta 
Public Territorial Boucle INord de Bain»,

L'enquête publique se déroulera du i janvier 
2022 é 8h30 eu 4 Février 2022 i 17h Inclus, IIOll 

ndant 32 jouis consécutifs.

la SS'atniffi1,1,11 ™,vœ -’1 u™i”’- 
C] 'q J gg q mÊÊF liiîornwISnïijir Ins nwnbnis du prjspnnei
la département SESSj^SS
Val d’Oise Habitat

AVIS SANS 8UITP;
VAL D’OISE HABITAT

Si^ÉwSSs!èr,*,,
j Mnuc’A o raid ip Reiitduna'icnr« tcnip VmeNaras :

d 0031 CcwY Une Miiv tir iüc cti pr&cptsfô. les mo­
isi • 01W 4104 M iMfcK <) wpiiftMttn tx b sont dsÿo-

n^4 * cr> i<WM*e>®Y'--imry^ann il* is le* rxécir^ni Jqft coKUliatfM
VrCb rhttni < *ifWMtt£*|k»IM fr.' * t'LBjll Viii nuidw pii Ij&jje : OUI

Aittê 8moü(|c 9éoraélfe$«tftti wl la • Cnlemifcr p wistoma» de piAfcalton des
pmittiaQbld pfthains avis
Mferanct adcKv. A0 Gamète w itwnilKC 2U25. â le math» est rçw-
Netun do mudre. Smte Ju* luftiu'a son wiw
ProcéAnowene lu moi tnt s’indan» ia protêt'^-
CtoHfkHteCPV. grami«i*[*»w.epw îles tara cftrnumtt^
Principale : Vi&filfclû - tervlces rats NOM 
Ufwèmjjcî nuticaita fa 1Û-12/21
bvnmecftvgte dapnvMtnstfemccus Les dépOir. 'I* pfe dotonl être impêraltoe- iweWiànfewrragtfÉmatitfctePcMie" 
TiOMds^Mbwwtf2-4 tra*e SQVttmactcdcr au tt£.&ea 
QdAfHMflAEP30323-â503*Caft-tto- dwqMesiienairaaweutMpus&unpi.al'
ufeg-Cutac b£sur
TkH : 1)130173400 • Fax ? £030173459 çiutlç

Aiulbulnn du mareitt 
Vj«w tonte Ai martfiétasl VMUH 
) • tosiatoS(feGterM*eEirp?ft 
(vi ipuflsdSt&S&NCSUrÇ 
im n i« 2 • Presnibns de ceometreC?ÏSx«?rtS<to«SA1B6UriE 
ntftt'ijpwmeffe comriéiienGk-es 
A la wte d'une cwnesbfoi des nprtstn- 
lanu «tri ijdoflitaro topographei efl arar 
d<A lu', çh déctafésafestote  et sa retan­
S ilo'fs Ig semâtes àv^is*.
Ctwtf le à b pubfcafon
Pin* renogvci a.'l avis irvù/el, Éfe? su 
tutps./AO^1 flt*'rh*t*i*4fir

lurent d j nsle tC'-
t>ur

Direction dA}iuriu;nrintul« in isrrltnires

UrtwnTfim» st Amlnatidmint 
Gvrnhlc WleFonclof

AVIS DTNÇUÊTE PUBLIQUE UNIQUE

CumimiiiM il# Pnull-U-flsrr» si irn.ty.iy

dOBSlur d'enquête publique sera égttle 
riccassible via un lien depuis Isa sites ntemr l'Etabllssoniant

Seine al des sept communes la composant.

Il serainformai

jours St I

Pondent toute la durée de l'enquête publique, 
aia<^n pourra consigner iipalnnu:,ni sas observations 
el propoàlioos sur le prajel de Réglement Local de 
PubSciie liiierainvnunal (RLPI) de l'EPT Boucle Nord 
de Seine.

- sur te registre dèmatériaêsé hèbogé sur le site 
teJemel : ...

La ment Service

Public Terrikirtnl Boucla Nord
bllBéamismte

'a également censultiible depuis un p 
■iqua^ Situé ^Claris les lieux d'enquête 01

osle

ans

pe

Monsldur Frarn 
que Hé de comm 
Madame le Présidera du tribunal AdminÂimiii de 
Cei^y-Fontoba en dab du 17 rtfvçmbro 2021.

Pendant toute la dirée de l’enquête publiqu». un 
axemplaEre du doeater et un regtebe tM ol pumphé 
parbcommiRaaire^nquHeursafonl mis A d>apo$IUon 
du pubfic qui potem y conagnar eus otaorvoUona, 
aux Nawes (labilueHes (fouverture au fHiMc ■

çoœ LARROQUF a èiè m

ilssaire enquêteur par décision de

(PU1! CK' t> cïninurc (te
zi «i L) (*¥smta de- ivdwH 
.i ü rc^Ss’iUon di piufcr.

Cvlk * itiroiAfo Jii vi»Hül 10
rtéceinbr« 2021 au marcinll 19 Miivla 
2022 intkiafulqot 17b3U

f'tflUanicc débl tespewnri 
pi» co pirfctpiwim prowtu cuteub i vw% 
Du doisloi dans iM«in «mttniioi. o( 
consmci Ion obswvart»^ mm i£vui;airir> 
ouymsiiccro(f«riL'in»rlirmMChiril'c 9jm 
h«uin habbêtes <ruuvi>’tib* »i puü’c te

WU1* .1

- par vote électronique à l'attention du oorvn'isseire 
enquêteur i l'adresse êteatioi ligue suvsnle : y|g)jpra..np.y[o.w>nl.hBiicle.nord^ie-flalnef?& 
annueleoublkms.nsl

• au Slê 
Boucle b 
Genna»iniers. du lundi au jeudi de Sh3 
14H00 à 17D4S el le vendredi de Sh3( 
14hOQà 17KOO.

i de rEtablesament Public Terrllortsl 
rd de fietaa. 1 Us rue de la Pnb. à

........................... .......... ' " I0à12h30elde
Oê l2M0ntdo

Les observalion» pameit êgalemerH être 
adressées per écrit è CaUention personnage du 
conmlssaVe—nquêlew à fadresse suivante : leurs bwaïu.

Monsieur te Commssare Enquêteur 
EnquèJo Pubtque retelive au Rèfdscnant Local 

<lo PubKcéè Intercommunal (RLPI) 
de l'EPT Boude Nord de Seins 
Elabllssoment l'ubllc Terrttortal 

Bonte Nord de Seine 
Dfroclion du Développement TeirilcnaJ 

1 bis ruo do Li Pah 
92230 Gnmovlllers

Las obéOfvnltnns et propositions du pubêc 
transmises per «uni .lortinln olivrl que les observe dons 
écrites reçues pnr le commtssbire eiquaetr seranl 

ttabuss duranl toute lu durée de renquête

• & l'Hêlsl de Trille d’A U Uonfai sas gfiLirn'.TI ceit^rijbfc rur 
mpostt bdonnaeriuvé lu iuV'l iV Dcdl* 
teâiëtdegedëranKicinlAwd- 3tr nxOalsdranee-tnJroUurijmiar. 
dont Iss horaires q'ou.cuuic sont i«: suhansr

iaas^w».^!oprês-md)

-tessmed 
«ne*).

rgenteuil (
). 12/14 bd Léon Febt. ê Argenteull «tu lundi au 
IrecSde ffiâO à 11H30 et de 13h00 /• ld'30, saut

■ ê PHêtel de Ville d’Asnières—ur-Selne. 1 plete 
de THâel de Vüfe à Asniêree—ur-Selne. du lundi eu 
vendredi de 8h30è12h00 et de IShOOê I7h00.

• i PHêtel de Vide de Boie-Cokmbes (Guiclroi 
unique accurdl). 15 rue Charles Dutlos é Bols- 
Connbes, du hindi au vendredi de Bh30 è I2N0U el 
de 13h30 â 17hM et le sameri de 8b30 é 12UOO.

■ ê THêlel de Ville de Clohydadàarenno, 90 
bd Jean .lamés à CSchyda-Garenne. du lundi nu 
vendredi de 6IVX) ê 18h00 et le samedi de 9h00 à 12h00,

Service Droit des
teiBsr-a5y30luns1d.es—ubtsWo

Sols
vend

N L» le jeudi,

île 8*i30à 12hÛiHrn rnrnrie

mmm
wêê^
m&ssggsî

i

OPAC i
ni* . ■

ccnsu

pubiqueanxieux d'oiuiuétenriiquéset antjoueet 
HOftfœ piécllù”

Les obtervallons ul trensrrésesf 
tirant toute 

..ilemel :

IAvKieititeitlsinfo

OPAC DE L'OISE
allons ul propoeidons du pubic 

par nom êicclronlque seront corsullaMes 
rln durée do reuquêtcpubOquesulesita+deSOraMrenros • à la Direction de IVrbanlanw de le Ville de 

Colombes. 42 ruo de le RMne Heviette ê Coiombos, 
du hindi nu vendredi de 9h00à 12h00etde 141.00 A 17h®.

• à l'Hélol de Ville de Gennovilltere (Rsc-de- 
chauesêu). 177 avenue Gabriel Péri à Gennevltiers, 
du lundi au mercredi de 8h30è 12h00 el de 13h30é 
17MÜ, le jeudi de WrSOS 12h00el de lShtWà1»00, 
la vcndrodi do 3h30 n 12hOÜ oldo 'I3H30 é ffflrOO,

• au centre administrant dA Vllloneuvo-la- 
Ouronne, 29 avenue de Verdun ê Vllltmo.ivc-lii-

111)39 ê 11046 
dl de 3033 41

PAPdant sept permanences, le eommissnirn- 
anquêlour se tiendra fl la disposition du public. 1 
■ Le vendredi 7 janvier 2022 da SI’OO ê 12hOO à In 
Direction de l'Urbanisme da Colnmbes, 42 rue du la 
Reine Henriette à Colombes.

' Le jeudi 13 janvier 2022 (la 10hOQ k 10h00 à 
iHfilol do Ville rte Gennevllliers (Roî-dn-cheuesée), 
177 avenue Gabriel Péri à Gennevllllers,

•tsSb»

îîisüiilsSâE
ll.VÜiC’HlC.ltliÛMVlCr'llU 

v\î y : omiim VW i-t t^iMiVÿ vi;r ti,

Itr/'U^'Ol 7T.''t.lii'IitHJ .juplij-iriitl 
ft)i« rwjC'i»v(*i crt ihia li'u.’f:i,iUil'c' scir 
I\u\t ''.v'vwmcifi'fv.'v[>iujhc.i.inlf> '

SI
1A-Cr2j' v v. . ■ .*.

L'enseirbin de cos observations seront annexées 
nux registres dorviuêtu.

Sautes les observatiore ot propositions transmisBS 
dans lue Formes précisées ci-dessus <m. luis dus 
échanges avec le comnilssahe enquêteur r-wKfc.il 
sert parmanencos seront prises en complo.

Toula nformatlo!) sur lu pirojet de H»s|leineril 
cul du Publicité Intercommunal (RLPij de l'EPT 

Boucle Nord (le Seine peut êlio demandés auprès 
do rEwitîllasemem Public mrriiorial Houeio Nord d« 
Berna, DliecUon du DAvoluppeinent Tortllorial, 1 bis 
me de la Paix, 02230 Goumjvilliars ou A l'udrosse 
-leiironlque airivnnie 1

NKrt

d'oïse W J
le dépantement 
Val d'Qisa Habitat 

VAL D'OISE HABITAT

sissrssiSsKÊaulmitie.M.'lS'Él»

du lundi «u vendredi <1* 
7hl)0, le jeudi et lesams

et rte 1M6.
Lo

W ir riéii5.M
;s nu*

Constitution

»de société
rra sur sa demande et A bas 

Irais obtenir communication du dossier d'enquête 
auprès de l'Etablissement Public Territorial Boucle 
Nord de Beli.o, 1 biu FUR do lu Poixè Geniievllliuts.

Le commissaire ont; 
délai d'un mois a compter

Toute rreonna

vicr 2022 de 141)00 ê 17h 
.snlèreS-sur-Saine («Brvlcc des 

place de l’Hfliel de Ville ê
• Lo lundi 17 
l'Hôtel da VHIe 
Droits des liais, RDC), 1 
Asnl ères-su l'-Ssine,

- Lo samedi 22 janvier 2022 de flliOI) è 12h00 è 
l’Hôtel de Ville de Clichy-lo-Garenne, 90 bd Jean 
Jaurès â Clichy-la-Garenne.

- Le mercredi 26 janvier 2022 de 131)30 ê 101)30 
à l'Hôtel do Villa d'Arganteuil (Sorvico Droit dos Sels), 
12114 bd Léon Poix. 0 Argenlcuil,

• La mardi 1e' février 2022 de 9hOO è 12h00 a 
ITIôlel de Ville de Bels-Colornbos, lî rue Charles 
Duflos A iiois-ColombBS,

■ Le vendredi 4 lévrier 2022 de 
au centre administratif do Villeneuve 
avnnciH de Verdun â Villeneuve-le-Garernie.

junv

d'A 00 ê
osera d'un 
0 clôture de 

de ses é9ident

Public Temlorial Boucle Nord de

uêlour 1 
de lu daagfiTi'.rsïïfS

suite iMiiiuêTHiii

• snmtdlj
de l'Eta Seine.

1 rapport et In» conclusions motivées seront «nus 
disposition du public pondent un an a corn 

réception, an siège de l'Etablissement 
-rial Boucla Nord de Seine 1 bis rue «a I OOonnovill

Le

â la 
de leur 
terri to 
92 23-

l pul
la P

n Muport si ses

œsasîi
ïi!îSSSS““:

alx
on.wwiswïnl'ii'iimatrrt.uliitlcpriij II9

Gnt<lGS?r.8un-

1luni- ci xi i*j r.'-rv 
si’i ont

ite
lo£I
modllio pour tenir compte (las résultats do Conquête 
et dos avin do» personnes publiques associons, snra 

do son approbation, au Conseil de 
Abllisement Public Territorial Boucle

ement
c-iriQiti

S rie PflNTO

14HOO è 171100 
•la-Gni'onne 29 cou on

m » fliii\lr^. <1Q nu(-KîÿS-jf ÎCfr
if 00>Soh IsliiisDos

bsillons seront prises dans lot lieux 
nder Ins gnstao panières 
'es é ta gestion do lu crise

Nord de
DÛ.

Kjufllo cio façon â resp1 
«ires procedures relallv

cl'Bn

EP 21489

conlncl@puDiiiegaMr

el a»nr BSl
ar r>u-

•WJüiW- w
2i3ü

JSkce en loisISE"SteisUte»». Publiez votre annonce légale avec Le Parisienm ùSi0 NI
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LES MARCHÉS PUBLICS
«SSWSÏ;? 3r=;==~ SSL*—

plus laid.

Enquête Publique
■i. :ü..--

■: ■■..■ ■,: .v1 ■ l 'ir-.: ■. ■■.:■! ipUmMMi. ISX-KÎCCItJ - iMurarn
t)l( IIIMI!
Ln proetüurti d'achat üu nrésintsYi* «st 
couvai» tut l'accord sur lot mmclirto im- 
Allen iliU'OMR; QUI

Frédéric BciEllal. 7(3008 Paris www.miblilecxil.fr 
Têl;01.42.96.B8.#0

1publilégal" uvan f iHi f utilisée* dans l'offri1S
Unité monétaire utilise, l’euro 
VàiUrJilé des offre* •jiiixsJïiu3Ü/l)'r’ 
Modalités d'ouverture des offres 
H.iriT-W) '01/22ftlBWM 
LlwV.iliJ UiwHaliilm
RuosclçjneriiL-ntD complimentait oa . 
la Kijr.v 'loiv.r^on des flocvim(?n ir; ,j?r vofc C!k - 
tropiques* «f fccaiÈcsdr^ profil d'jchowur 
dufjtjuviri ij.lîijil. su
vaille hllps'.>'ogyt,tjft,itvi«fi) 
l.« ÜKliX ïJu mwfr flp IraiWf Ri:. VOP I??t ÏJ fcM
«t Irréversible. LiïVi wndlttus iloivr.-m npa,i- 
iiuar la môme meule ite irïiwmfrsinn à I eo- 
jernhlRilesitacMmefits hnnsmis «vj uckm» BrlJudicûWin.

SSSSœ^:
co^mteico a» de b ai prcsentrèd&wA de la onsiAattoa

S) irenouvêae tffro «i 9voyê*S9r vos 
, , . . ... .Kfiptkn suctlnelb dH «mH- ^irmaxDai fefnbnetmftbLréfc'tJffiSSSESSi àsïtest*

-œrœ SSEESSS ^ËSSSSSBS.

,(lwMl«>tieKt<althOci(iv.pDr|u.a ikk-p «?2-S-3ilurock:ikiii.iv.iSi L'«tinU*1re»=firaiifr»ni est reste si

rrirjsTî SES^^Sr
■du-cndAn) leuelBritairt-fcîBnsik.tMim.-sïte.

• t'amiaire l)C2. OKHralon üu .orcMot Lapuuntndju^leiif  ireatSQtetrein»

SîSlfcSwSÎÎÎct.'î;feltfKred» swsÆtàe.r-Mraguliondumotcte.te

snwriniulcoùMüetküiintunensatki- ‘,aa* dut manbtK üg gioupemeffl wur 
citwiitwHs. sBrtaratBnsraibatateaiinifoàii.
• Occ'a.vhn cmccnviru huWbo •&&& 6e toute R2142-24 (ta Dcdp ce b osiv 
-/sii^ci lc<MiicOs.rraM«>coMCi.inaxtas rmdeBübta.ttSS&SSSSStfSiBZ

S&sfssss'asî æs££££££&s:
Mtytrcnt^t»i3i'ti»|W.«cl«ursMfesUtt5 Au naorc-ni 
tVvnttesOfttHvis. leAifâLialraiainbstRJiibrenpilsüdes
-P^Uifflgr.trur-rfcntcuuptKMBfaj- iDdutesCtectartiwsstmeifectaatrtil,. nüi.WMttein'rKpJMsfvfttuçBttaids

sœ&^ssaîSE
Val d'Oise Habitat: rsSTZ rKST'"’^

ki-***—.. ^
m»y<!w cJ'Qluüe ci do ri*.h«ich«r rfr> sim S"**’ VtJ rrd^* ü-iM.4 *0ov.'c ik-%

.l'Sture

Avis d'attributionAti:*.:ieic.tmiinecuMMjrisivis

Furrre ils lu «rtitWtn»
UMsIo,, on Icitt.noiiqui ü'imposeronl pour protég»! le public «t le 

airs enquêteur.

Le dossier d'enquête publique sera ègêtemem 
diapombio durant toute la durée de l'nnquéto publique) 
sur le aile Internai :

sonileittt 
cnn un Iss nu» uuril ruluuilunRAPPEL -AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

ÉLABORATION Dll RÉGLÉ ME 
DÉ PUBLICITÉ 1NTERCOMMUNA 

DS L'BPT BOUCL

i
.1 nulNT LOCAL AVIS D'ATTRIRUTIQN

L(RLPI)

E NORD DE SEINE

date du S ililcombo
BB

Ii«‘.wU»IL iul*Par arrêté n*202i/72 on 
2021, l« Pré^ldetiUia l'ÈlcblIiSfjmciH Ptjbllc T«irlrr?rtsl 
Soudo Nord il* Saine * p/«earil renc^èiu publique 
iffllntlve i l'ilnberallon (lu FMglnmeol l.ocn de 
Publicité Intorœrnrminal (Rl.PI) de l'Etebilssomem 
Public Territorial Boude Nord de Seine.

lut dossier d’enciuete (lubllqiie eun» êu»lamrmt 
ecxMssIblo vin un lien dupuls Iss elles Iniurnsl de 
l'Ëteljllsoement Public TurrilorlB BoudIh Nord 
Seine et des sept communes » composant,

Il sers Inform: 
jours e

Pendant toute I 
iirrti consi

m nuitlmnlt) du contrat, tou» pntluctes 
ronlocdurrK. eatdurl ont.
ÛomWlont tolsUvot uu contrat 
Uumlitluiiu iniritculllros tl'exda NON

ide ROiSSV PAYS lltluil

Iiçialemcnl cuninilUiblu depuin un poste 
atlqtiB situé tiens Iss iléus d'enquête et eux 
it hniaii'usprôslt4i.L’enquita publique se ((«roulera du 4 janvier 

2022 i Dtl30 RU 4 («vrlir 2022 A 1?h Inclus, soit 
pendent 32 jours consécutifs.

Mnnskiur Freneola 
ouelltd do commtean

BOLS

la durée de l’nnquél» publique, 
iiqnor doiiiemunl sas observatians

957
chacun

do Seine ;

00Z K c tou»
, LAWROQUF. a été ilésiç

.. ..................... nlra u
ame In Prtsidonle rii

Corgy-Pontolse en flûte du 17 novurntiin 2021. 
Pondant tnulo lu durAo flo l'enquftlo publique, un 
mplalra du cloeelwf et un règlent, cûtd ot pompiié 

par le ooiTimtaselre-enquqtaur struut mis â disp 
riu public qui pourra y consigner ses obeerv 
aux liouies hablluollai fl'ouvorluru nu public ;

on
ivu’t. siuviuimr ■Ssisi/iuryKlbniiKi'. jarotauetun.*nu;5ïï,œs2

• sur lo registre dèmetérisllgé j-|6bOf^ sur^Ip jWe
nxfti

inique à l'attonlion du corn 
enquflleur a l'adresio éleaUonlatiQ^l^ul'renle ^
oncufltanubilOLie.nBt

peuvent

adrensdes par écrit à l'attention po 
commlssalrB-enquéleur â l'atlroseo »ulv.

rnissnlrn
vole élnctro

Jonc..

de l'EtsbIlaism• au al iye < Nord Public Territorial 
de le Paix fl 

8ti30al2b30e( de 
■h3Ü à 12h30 et do

.ont
bisBou

fien
cil

de Seine. 1 l 
» du lundi eu leudlflef 
H4S «île vendredi dan

éuelenienl être 
raonnefle du

Les observHlfons 2-1 bdrfcmauiep 30322-(r$rc7ü.i- -CbI»
nevtlller 

141100*171 
■I4hl)0i 17H00. iüsfante

Monsieur le Commtalelre EnquMeur 
rnlaUve eu RAg Intercommunal 

do l’EPT Boutde Nord dn 
Etablissement Public Territorial 

Boude Nord de Sera 
Direction du Développement TenSortel 

1 bis rue de le Paix 
92230 GenneviBere

• il l'Hôtel de Ville ri'Argenteutt (Servira Droit des 
tüblfl), 12114 tut Lion Faix, A Aruemeuil. du lundi au 
vennrodl de Ûh30 * 11h30 ntdel3hOD à 16h3fl. «nul

ilumenl Local i(RI.Pf)

Solde
Enquête Publique 

de Publicité

DàetraHMfcnr21.'10'?l
7tecMni210œ

HtESSE WSSSARa. ................s ür l.i ,i-
terié. BSOOS UnHtn*i,972e5.07t.iircln jeudi,

• 8 l'Hôtel du Ville d'Ainléret-sur-Soins 1 place 
do l'Hôtel de Ville A Auillôi'eu-itur-Stnirio. du lundi au 
vendredi de Sh30 fl 12h(IU el ci»i:)h0ün rrhou.
■ A l’Hôtel de Ville de Boll-Colombos (Gu,c,net 
unique acauoll). 18 ruu Charles Dutios à Bois- 
Colomben, du lundi au vrutrlrntll ris firDQ a 12IiOD ol 
rie 131.3(1 A 17h3ü «I le nninrrr.1l L1« DhtJO A I2h00. 
i * l'Hôtel de Ville rte Cllchy-I. 
tld Jean JaurSi A Cllchy-lH-Gfirannv. < 

ttrwcll de BhOO â 10hOD el lu srimadl

• i la Direction do l'Urbanisme do la Ville de 
Colombie, 42 rue do la Reins Heurtons ACclombns,

Il au vendredi de flbOOP i2tiOQ eide 1411OU A
novllllera

KmramdieErr«llelM.TO'22»Li|NiWfcntoi! 
Ppu ps-Uttiver est rà b .v
hllos. ^www ioissjf pay i.ic 11 ns*ite>pvlibn MhCP lr

Les oUperv-ilons et propositions du public 
ue nsmi ses p a i \ ol û postale airtsi que les observefims 
ôcrllcj reçues par le commissaire enquêteur seront 
oon^uKablQs tKf'ar.l toute la durée de Tenquéie 
publique aux lisux J’er>ç>flte Indiqués et aux (ours et 
hojaiios prèdl&s.

•tfœi

u-Grufinno. B0 
du lundi au 
I de tihOO à

Marchés (onnallséfl
vend . 12MID

i
rco.tittsw* f«ç»l-n*eUtfeMrene|»utoa»relu-
'.•nMioBSBid»- srahmraniKjteL...................

Le» aonureadw* wbtl imiâtfciwra
Los obsurvalions et propos!tkvtâ du puo 

voie électronique seronl coneuHabl 
ci'iioo dft I enquête pubïque sur le site

hrfp r/yetabc ration—rnLapt.hnmptft.norrl.

bile

Iransmlsas par 
duiëint toute le Internai
d(i^qlu(Lsa!iufi.lanii»llflu64jiê!

ee

du
17h0(>.

vaî|m 
d'oise mm
le départamentt

i(Rez-c

chaussés) 177 avenue Gabriel Péri à Gennevililors, 
du lundi au mercredi de 8hli0 A 12h00 cuis 13h30ê 

0, te jeudi de BH30 ù 12h00 «l de 15b00 A 18h00, 
nduidt da Üh30 A 12H00 al d» 13h30 A 18IIÛ0,

b
l'Hôtol de Ville de Oen 
laéal, 177 avenue Gabriel I

t'nnsembls de ce» observations surent annexées 
aux rrrcilutres cl’enquêls.

Suula:, Isa obsarvaticn» st t>ropo:,idairi transmises

-de-
l

mvraran5ur le ocranac l.‘cu«mJm, Chous
du lu 17H3

lu ve,
. au centra administratif (la Vlllenouvo-la- 
Garenne, 2fJ avenu? rie Verdun A VHIeneuva-la- 
Gnienne. du Itrttrll nu vondrudi da * * *
13h30 à 171,00. ln jeurjf et le sama

»opt permer,enceo, le commlaoalre- 
tiendra à la disposition du public :

7 janvier 2022 rie BH00 A 12h00 A ta 
rbanlsmo de Colombo», 42 ru» do ln

nui ou Ion dis 
Ange» avec le cammlioglie enquêteur pondent 
liamianenoia ««iront pria»» «ri oomjiie

pTu|al de Rêalom 
unnl (RLPI) de l’HPT

I a üncriri Je rnnueurlni rSr' entre,vHe

au» |Toute
Local do publlcllé Int,

oie Nord de Solno jïuut Atrn demandée auprès 
'Etabli«»m*nl Public Tsrrllorlnl Bouolo Nom do 

Seine. Dlracliw, du Dévij[»|)[WT,Rnt Tarrltnrlnl, l 
rue do la Pal/, 62230 Gennovilllqr» ou * l'artroeic 
élearriblque aulvsnte : nlnhorntlon-rlDl^Dt.bouala. 

' selnaWenoui 
parsunrui pouri'a aur ne 

oiilenlr oomrnunlcatlon du 
b do l'ElablIisumant Public Teultr 
a Salua. 1 bis rua de la Paix * Cirrn

Mira enquêteur dlüpossre d'un 
A compter de la (lato de déluré de 

l'anquôto pour établir ion rappprtnccpiiipngnôdoeéi 
dur,il,ns mptivéo» »l lo ImneinetUb nu Préaider,l 

du l'ElablIiwimenl Pubii» Territorial Boucle Nord dn Scino.

n oui le | tarnwmrnu
ont

tdi

iLvw; P viViivL.‘ J'.n.r, Ou UCl sur 
SlakUrii'.iieiim, £oU«i 
ru umu imposes cu.mic u-

.45. £fBeu 
de If'aivJanl ii 

enquêleurs? 1 
* Le vendredi 
Direction de l'U 
Reine Henriette ù Colombe»,
- Le jeudi 13 janvier 2022 de 16HA0 A 191.00 A 
l'Hôtel de Ville de Genrwvillieia (Roz-dé'OhaimuAb). 
177 avenue GsbrteJ Péri A GenriBViUlüir*.

bis

«fl!

iîsssïrfissss^asïar
ter la confurmltil des raurni'jiroi parus» rt- p» ctnU' iruuvmliir,r des oh nMme Séverine L11'LUS - Direct,ire Ql'lKll.if

1"w**ia.on44ÎMM ÏÏÏSSS^îSS^dïM **i"«*»*»m.
Kfcrachép-te
p£,ïbAln'“'u

.. tessrïL„t„u, . Uisonrent M ,ttvcleWeme,« .{j'ilsoppuln,PourpiüaunUir*iirymKtktH,rr„ï. S|„„..N0NBar—-SSBSBSS ....
SSSïSîSHS

dimanrlo ot A ans
Toula

t pli» luiUiicvAlim- ircriMttiiKDLM'Ue
uéloIrais

oie
novllllom.Noi

■ U lundi 17 janvier 2022 du 14hÛ0 A 171)00 ft 
l'Hôtel de Ville d'Aanlèroe-aur-Belrm (Mivleo dns 
Droits des Sols. RDC), I place cio l’Hôtel du Ville A Asnlérœ-sur-Selne,

samedi 22 janvier 2022 do OhOO A 121)00 A 
l'Hôtel tic Ville de Gllchy-la-Gnrenne. 80 bel Jean 
J,iurc-, A Clicriy.in-GBroime

rsdl 28 Janvier 2022 du 131.30 A 161.30 
Vllln d'ArgnntBuil (Service Droit des Sol»), 

, S Ar(|eiileull,

rlIrfja-MII 
lu „iilillca,]„n (IMLe ucmmli 

délai d'un mois

' Lo Cl, dos
im ,ls ri

Nia KBY-PUN-
les conckiBlonn motivée» seront tant» 

' . en A gum
. ssBrnnnt

Sein» 1 bis rué du I

Le rapport «l 
n la disposition du publl» pondant un 
de tau/ lécoptlrm, au slflqa (ln l'ïstabln 
territorial üolicld Nord (ln 
02 230 GoiTOVllHnr»,

»■ La more 
«l'Hôtel de 
i2/14bdLAori Fol*
- Le mardi 1er février 2022 di 01,00 « 121.00 « 
l'Hôtei de villa dn Bals-Colomba», 1» mu Cl,«ris* 
Dutior-à Upli-Cotembos,

• La ver

ilirfTSix

C"Ks,tl $S»iïWM£ 5l'^,ïKSn^virl
it'vvéCLilInn Un rnrm.1,4 puPlic ou iW so.'.Ui.-iri

ici du l'onquéte, lu prpjnt (te RéQlem 
Publicité Intorcommunnl. évunluellemeni 

s résultera cln l'enquête 
pofsaruiüs publlquos UHHoaléa», isr» 

vus dn non nppiobnlluri, au Conaoll du 
l’ÉtabliHuornenl Publia Territorial Boude

Au wmi
Local de l........................
modifié iKrurlnnlr compte 
ut pics avis ries 
uoi.imir,. ail 
Territoire de 
Nord du Seine,

PP 21-480

«ni
lcr. IT.O uiwrtc mtri»>

KSp&lt,idrsdi 4 février 2022 
nu centre ocImMilniUf riu Villanouvu-ki-Griror,nu, 23 
avenue du Verdun A Villunnuvé-la-Gfirntliia.

Des dlsrxMlllon» serurit prisa,) dane Iqü lieux 
d'enquAle ri» façon « raanectsr les gaata» bntrlfirtrs 
et riutrûB procédure» ralnlNcs « |« ynstlon de la crise

Ou 14h()0 A 171.00 œassat œŒ,t„»«a....SESS£
: tnul(,„s (te V(„ «b»,

fur u a nvr.Litti rJ u rftnissiyi Ho buns Un wm- 1% OqIdI cI'w»wilwi

vnefi il Equ ipr.'n’

:iioatn un -nutilK;».«>nioc<ff)pL>blil»(jel,[r
de l'oriw. Info

Ü]
Les plus belles affaires immobilières sont sur notre site avec nos ventes aux enchères publiques

Ot www.ieparisien.fr/ferrarl/ TEAM
MED/À

I

http://www.miblilecxil.fr
http://www.ieparisien.fr/ferrarl/
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ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL 

BOUCLE NORD DE SEINE

ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A L’ELABORATION D’UN 

REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL 

DE L’EPT BOUCLE NORD DE SEINE

Dossier n°E21000062/95

PROCES VERBAL DE SYNTHESE

François LARROQUE 
Commissaire enquêteur

A

Monsieur le Président
de l'Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine

Enquête publique n° E21000062/95 relative a l’élaboration 
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Deroulement de l’enqucte
Conformément aux dispositions de l'arrêté N°2021/72 en date du 3 décembre 2021 de 
Monsieur le Président de l'Etablissement Publie Territorial Boucle Nord de Seine je me suis 
tenu à la disposition du publie lors de sept permanences Colombes le 7 janvier, à 
Gennevilliers le 13 janvier, à Asnières-sur-Seine le 17 janvier, à Clichy-la-Garcnne le 22 
janvier, à Argcnteuil le 26 janvier, Bois-Colombes le 1er février et à Villcncuve-la-Garenne 
le 4 février 2022.

Je n'ai reçu la visite que de 2 personnes pendant mes permanences.

Observations recueillies sur les registres :

Une observation a été déposée sur les registres papier et trois (quatre moins un doublon) sur le 
registre électronique ou l’adresse courriel dédiée en tenant lieu, soit un total de quatre (4) 
observations.
Deux courriers ont été adressés au Commissaire-enquêteur, soit un total de six (6) 
contributions.
Pour leur analyse, je les ai classés en trois thèmes :
Thème I : Contribution des professionnels de la publicité
Thème 2 : Contribution de Val de Seine Vert - association de protection de l’environnement 
Thème 3 : Autres thèmes.

Enquête publique n° E21000062/95 relative a l'élaboration 
d’un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de l’EPT Boucle Nord de Seine
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1. Thème 1 - Contribution des professionnels de la publicité 

Sous-thème I - Courrier de CLE A R CIIANNEL France
La société CLE A R CHANNEL France souligne les graves conséquences que les déposes 
définitives imposées par le RLPi auraient pour leur société, pour l'ensemble de leur 
profession et pour tous les acteurs économiques : perte de chiffre d'affaires, risque de plans 
sociaux et de licenciements, disparitions de petites structures, perte de redevances pour leurs 
bailleurs.
Proposition de CLEAR CHANNEL France : « la réintroduction en zones 1.2 tri 3. sur le 
domaine privé. de dispositifs scellés au sol et de dispositifs muraux d'un format d'affiche de S 
m2 et de 10.50 m2 avec encadrement selon les critères suivants : un dispositif scellé au sol 
par unité foncière ou un dispositif mura! par mur pignon et par unité foncière si le linéaire de 
façade sur rue est au moins de 20 mètres. »

Enquête publique n° E21000062*5 relative a I élaboraiK>n 
d'un Reglement Local de Publicité intercommunal 

de l'EPT Boucle Nord de Seine
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Sous-thème 2 - Courrier de l’UPE
L'Union de la Publicité Extérieure (UPE), syndicat professionnel regroupant les principaux 
opérateurs de ce secteur d'activité exprime la grande inquiétude des entreprises adhérentes à 
P UPE face au projet de RLPi. Le projet alourdit excessivement les contraintes économiques 
pesant sur la profession et ne permet pas d’assurer sa pérennité à moyen terme. Le courrier 
introduit le document: Contribution à l’élaboration du RLPi qui présente « des demandes 
d'aménagements règlementaires afin de trouver un compromis satisfaisant permettant un 
juste équilibre ».
Le document « Contribution à l'élaboration du RLPi » présente d’abord le secteur de la 
communication extérieure et rappelle ensuite les grands principes applicables aux RLPi. Il 
déplore également que le RLPi ne présente aucune étude d’impact économique et social tant 
pour les opérateurs que pour les annonceurs locaux.

Il détaille enfin la contribution de l’UPE à la procédure d'élaboration du RLPi sous forme de 
propositions, listées ci-après :

I. Dispositions générales - 3.Accessoires
Le RLPi prévoit : Dans un souci d’esthétique et de préservation de l’environnement, les 
accessoires suivants sont interdits : jambes de forces, haubans, pieds-échelle, fondations 
(béton) dépassant le niveau du sol, gouttières à colle.
Les dispositifs de pose (passerelles, échelles, etc.) devront obligatoirement être amovibles et 
déposés en dehors des étapes d’entretien du dispositif.

Proposition de l'UPE : Afin de tenir compte des impératifs en matière de sécurité, de santé au 
travail et des mesures d’optimisation d'exploitation, nous souhaitons une modification de 
cette disposition et proposons la rédaction suivante :
« Lorsqu’elles sont visibles de la voie publique, les passerelles sont interdites. I:lles sont 
toutefois admises lorsqu 'elles sont intégralement repliables et demeurent pliées en 
l'absence des personnes chargées de les utiliser ».

2. Dispositions générales - II. Régies d’extinction 
Dans les unités urbaines de plus de huit cent mille habitants, les obligations et modalités 
d’extinction nocturne sont prévues par le RLPi.
Ainsi le RLPi prévoit une extinction nocturne de 23h à 6h sur l’ensemble du territoire.

Proposition de l'UPE : Sur les dispositifs implantés sur le domaine privé, nous suggérons une 
plage d’extinction nocturne des dispositifs publicitaires de 0.00 h à 06.00 h.

3. Dispositions communes à toutes les zones - Eclairage des dispositifs 
Le RLPi prévoit : Le système d’éclairage devra être intégré au panneau publicitaire et se faire 
par transparence.

Proposition de l’UPE : Nous suggérons une reformulation de cette disposition : « L’éclairage 
par spots est interdit, seul l’éclairage par projection via une rampe ou un éclairage par 
transparence sont admis ».

Enquête publique n° E21000062-95 relative a l'élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de l’EPT Boucle Nord de Seine
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4. Dispositions communes i\ toutes les zones - Micro-affichage 
Le RLPi prévoit : Le micro-affichage est limité A 2 dispositifs par devanture espacés d’au 
moins 50 cm et dont la surface cumulée ne peut excéder 1 m2.
La publicité de petit format constituant le micro-affichage doit être implantée à plat ou 
parallèlement à la façade. Elle ne peut pas être implantée sur les parties vitrées des façades.

Proposition de l’UPE : nous demandons d'appliquer les dispositions du règlement national de 
publicité s'agissant de I ''affichage de petit format intégré aux devantures commerciales.

5. Dispositions communes à toutes les zones - Publicité et pré-enseigne murale 
Le RLPi prévoit : Il n’est admis qu’un seul dispositif mural par unité foncière. L’implantation 
de celui-ci doit respecter un recul de 0.5m de toute arête du support, ainsi qu’avec la limite 
formée par l’égout du toit.

Proposition de LU PI; : Nous suggérons de supprimer celle disposition, notamment en matière 
de distance à l‘égout de toit.

6. Zonage - Zone Z2n - ZP2b
Ce projet de RLPi interdit toute présence de communication extérieure au sein des territoires 
d'activités économiques et commerciales.

Proposition de l UPIv : Afin de maîtriser au mieux la place de celle-ci dans l'urbanisation, 
nous proposons quelques dispositions simples et malgré Unit contraignantes en matière de 
densité :

- Formai d'affiche 8 nr. dispositif à 10.50 m2 maximum
- / seul dispositifpar linéaire de façade sur rue d une unité foncière si linéaire 

supérieur à 40 mètres.

7. Zonage - Zones 3a / 3b / 3c - axes
Le RLPi prévoit : Les dispositifs muraux sur domaine privé sont autorisés dans les 3 zones. 
Les dispositifs scellés au sol sont autorisés dans la seule zone 3b.

Proposition de l’UPH :

Afin d'avoir une présence homogène dans le territoire, impérative pour garantir la 
qualité d'audience au service des annonceurs, la communication extérieure se doit 
d "être présente sur les axes structurants du territoire, comme dans les zones 
d'activités économiques.
Nous vous suggérons de maintenir l'équilibre économique du projet par I instauration 
de règles simples sur ces axes regroupés en une seule zone (repérés en rouge sur la 
cartographie jointe) :

• Formai d'affiche 8 m2. dispositif 10.50m2 ;
• / seul dis[H>silifpar linéaire de façade sur rue d une unité foncière si 

linéaire supérieur à 20 mètres.

Enquête publique n° E21000062/95 relative a l'élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de l'EPT Boucle Nord de Seine



( es axes ne représentent que 30 portions de voies routières dans I ensemble du 
territoire et se limitent à quelques kilomètres.

8. Un domaine particulier : le domaine ferroviaire 
Boucle Nord de Seine possède un territoire ferroviaire important qui constitue une source de 
recettes pour la SNCF via les autorisations d'exploitation publicitaire qu'elle accorde en 
contrepartie de redevances d'occupation du domaine public.
Ce domaine ferroviaire présente deux particularités :

1. une unité foncière dont les parcelles sont gérées par un unique propriétaire ;
2. un seul opérateur gère l'exploitation publicitaire de ce territoire (règle d'interdistance 

possible).

Proposition de l'UPE : nous suggérons I introduction de règles particulières pour ce domaine 
spécifique dans les zones ouvertes aux dispositifs muraux et scellés au sol. jx-rmeltanl le 
maintien de dispositifs publicitaires placés généralement dans un environnement moins 
urbanisé.

• un dispositif publicitaire seul sur son emplacement ;
• règle d'interdistance de 100 mètres entre chaque dispositif publicitaire ;
• aucune distance n ’est à respecter entre 2 dispositifs publicitaires séparés par une voie 

routière ou par une voie ferrée.

Enquête publique n° 1-21000062/95 relative a l'élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 
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9. Domaine ferroviaire en gare

l’UPE : Pour les dis/>ositifs visibles depuis une xxtie ouverte à la circulation 
publique et implantés sur les quais non couverts ainsi que ceux situés sur les parvis, les régies 
pourraient être les suivantes :

- Maintien des dis/tositifs doubles (« côte à côte » et double face) ;
- Aucune distance à respecter entre deux dispositifs séparés par une voie ferrée ;
- Autorisation des dispositifs publicitaires numériques avec un format limité à 4 m1.

10. Observation* complémentaires 
10.1 Publicité de chantier
Le RLPi prévoit : la publicité temporaire sur les palissades de chantier doit être intégrée à la 
palissade. Elle ne peut être implantée qu’entre la date d'ouverture du chantier et celle 
d'achèvement du chantier. Le format de ce type de dispositif doit respecter les dispositions du 
Code de l'Environnement et est donc limité à une surface totale de 12m2.

Proposition de l'UPE : Afin d'éviter tout risque d'incertitude juridique et dans un objectif de 
sécurité juridique, il convient de supprimer le terme « intégrée » et de reprendre les notions 
exactes du code de l'environnement en matière de publicité supportée par les palissades de 
chantier.

10.2 Clôture lion aveugle
Le RLPi prévoit : Clôture non aveugle : se dit d'une clôture ajourée.

Proposition de l'UPE : L adjectif « ajouré » ne désigne pas uniquement ce qui est « ouvert » 
mais également ce qui laisse * passer la lumière ». Or. un mur de briques de verre n est pas 
considéré, au terme de la jurisprudence, comme une ouverture au sens du code de 
l'environnement. Il laisse néanmoins passer la lumière. Nous préconisons de modifier cette 
définition en ce sens.

10.3 Palissade
Le RLPi prévoit : Palissade : clôture provisoire constituée de panneaux pleins et masquant 
une installation de chantier.

Proposition de l'UPE :

• Afin de ne pas contrevenir aux règlements de voirie existants ou à venir, il est 
nécessaire de ne pas limiter les palissades à « une clôture constituée de panneaux 
pleins et masquant ». Il conviendrait de compléter la définition comme suit :

• « Une palissade de chantier est une clôture provisoire masquant une installation de 
chantier Elle est composée soit d éléments pleins sur toute sa hauteur, soit d éléments 
pleins en partie basse surmontés d'un élément grillagé ».

10.4 Rétroéclairage
Le RLPi prévoit : la source lumineuse est placée derrière l'objet éclairé et permet ainsi 
d’éclairer en soulignant l’enseigne.

Enquête publique n° E2100006295 relame a l'élaboration 
d‘un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de l’EPT Boucle Nord de Seine
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Proposition de l’UPE : Cette définition ne tient pus compte du cas des publicités et 
préenseignes rétroéclairées. Nous préconisons de modifier cette définition en ce sens.

10.5 Publicité sur bâche de chantier
Le RLPi prévoit : Les bâches de chantier sont autorisées selon les dispositions de la 
réglementation nationale. Les publicités lumineuses sur bâches sont en revanche interdites. 
Pour rappel l’installation de publicité sur bâche de chantier est soumise à autorisation du 
Maire. Il ne peut y avoir d’autorisation générale ou permanente de la publicité sur bâche de 
chantier. Celle-ci relève d'une décision prise au cas par cas.

ition de l'UPE : Nous préconisons d'autoriser la publicité lumineuse sur les bâches de
chantier.

Enquête publique n° E21000062/95 relative a l'élaboration 
d'un Réglement Local de Publicité intercommunal 
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Sous-thème 3 - Courrier de JCDecaux

Le courrier d’accompagnement du 28 janvier rappelle que le mobilier urbain participe 
directement à l'effectivité d'un service public continu et proche des usagers (service public 
des transports pour les abris-voyageurs - article 5 de la loi du 30 décembre 1982 sur 
l’orientation des transports intérieurs, service public de l'information pour les mobiliers 
d'information locale - CH 10 juillet 1996 Coisne. n°140606) et que les droits d'exploitation 
publicitaire sur les mobiliers urbains financent des services rendus. De plus, comme son 
implantation sur le domaine public présente l’avantage, par rapport aux autres catégories de 
dispositifs publicitaires, d’être entièrement contrôlée et maîtrisée par les collectivités via un 
contrat public, il est indispensable de ne pas limiter au sein du RLPi les possibilités 
d’exploitation de ce type de mobilier sur le territoire.

Tout comme pour l'UPE. le courrier introduit un document Contribution à l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité intercommunal qui formule « quelques propositions 
il 'aménagements réglementaires visant à améliorer les équilibres du projet de texte ».

I. Sur la spécificité du mobilier urbain publicitaire
Le mobilier urbain ne peut être assimilé à un dispositif publicitaire « dont le principal objet » 
est de recevoir de la publicité (article 1.581-3 du Code de l'environnement).

Proposition de JCDecaux :
Traiter le mobilier urbain de manière spécifique au sein du futur KL Pi comme le fait le 
Code de l'environnement dans sa sous-section dédiée. Pour ce faire, il sera nécessaire de : 
préciser au sein du règlement du RLPi la spécificité du mobilier urbain en y insérant la 
mention suivante : « La publicité supportée à titre accessoire par le mobilier urbain est 
traitée dans les seuls articles visant expressément le mobilier urbain, sauf renvoi exprès à 
d’autres dispositions contenues dans le RLPi ».
Conséquence : tout article du RLPi non inclus dans les parties relatives au mobilier urbain 
ne lui sera pas opposable.
Objectifs : lisibilité/sécurité juridique des textes ♦ cohérence avec le Code de 
l’environnement.

2. Sur les contraintes opposables au mobilier urbain
Projet de RLPi : Publicité et pré-enseigne sur mobilier urbain : La surface unitaire maximale
apposée sur mobilier urbain d'information* est limitée à 2m2 de surface utile. En ZPO. toute 
forme de publicité est interdite à l’exception des publicités sur abris voyageur.

Proposition de JCDecaux :

Présenter la possibilité pour les villes de communiquer sur I ensemble des 5 types de 
mobiliers urbains en 7PO
Réintroduire la possibilité de communiquer sur mobiliers urbains d'informations de 
grand format (8m* affiche) en 7PI
En complément, amender la définition de la surface utile comme suit :
* Surface utile : correspond à la taille de l'affiche ou de l'écran publicitaire » 
Conformément à la • Fiche relatix-e aux modalités de calcul des formats des publicités 
» publiée par le Ministère de la transition écologique et solidaire - novembre 2019 
sous le lien suivant :

Enquête publique n° E21000062^5 relative a l'élaboration 
d’un Réglement Local de Publicité intercommunal 
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htlps:/Avnif. écologie, aouv fr/sites de failli ldes/niodiilit%C'3%.l 9%20-calcul-format- 
nuhlicil%C3%A 9ixif

3. Sur le mobilier urbain numérique
Le RLPi prévoit : Les publicités et pré-enseignes numériques ne sont autorisées que sur 
mobilier urbain dans les secteurs mentionnés sur le plan de zonage dédié au numérique. Les 
autres types de publicité numérique sont interdits. Le format de l'écran des dispositifs 
numériques est limité à 2m2. Le dispositif publicitaire avec son encadrement ne doit pas 
dépasser 2.50m2.

Proposition de JCDecaux :

Autoriser en toutes zones le mobilier urbain numérique sous réserve des dispositions 
prévues aux articles R.581-42 à R.581-47 du Code de l'environnement 
A défaut, réintroduire l'emplacement de mobilier urbain numérique ci-contre (voir 
point rouge) au sein de la proposition de zonage numérique

Préciser que le format d'écran avec encadrement de 2,5 m3 ne s'applique pas au 
mobilier urbain numérique

4. Sur l'extinction des publicités lumineuses apposées sur mobilier urbain 
Le RLPi prévoit : II. Règles d'extinction
Dans les unités urbaines de plus de huit cent mille habitants, les obligations et modalités 
d'extinction nocturne sont prévues par le RLPi. Ainsi le RLPi prévoit une extinction nocturne 
de 23h à 6h sur l’ensemble du territoire.

Proposition de JCDecaux :
Maintenir l'application de l'article R.581-35 du Code de l'environnement en matière 
d'extinction lumineuse vis-à-vis du mobilier urbain

Enquête publique n° E21000062/95 relative a l’élaboration 
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5. Remarques complémentaires 
5.1 Publicité lumineuse et numérique :

Proposition de JCPccaux : Lo collectivité oyont souhaité autoriser les abris voyageurs en ZPO. 
il est indispensable qu 'elle y autorise la publicité par transparence, l'ensemble des abris 
voyageurs étant dotés de cette technologie d'éclairage.

5.2 Mobilier urbain :

Proposition de JC'Dec
La définition du « mobilier urbain » insérée en partie « II. Les principales définitions » du RLPi 
omet de mentionner les colonnes et mâts porte-affiches Toutefois, la définition insérée au 
lexique du RLPi les mentionne bien (cf. ci-dessous)
Mobilier urbain : installation implantée sur une dépendance du domaine public à des fuis 
de commodité pour les usagers. Le Code de P Environnement reconnaît à certains types de 
mobilier urbain ta possibilité d'accueillir, à titre accessoire, de la publicité dans des 
conditions spécifiques. On distingue 5 types de mobilier urbain : abris destinés au public, 
kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial, colonnes porte-affiches, mats 
porte-affiches, le mobilier urbain destinés à recevoir des informations non-publicitaires à 
caractère généra! ou local ou des œuvres artistiques.

Enquête publique n° E21000062*5 relative a l'élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de l'EPT Boucle Nord de Seine



12

2. Thème 2 - Contribution de Val de Seine Vert - association de 
protection de l'environnement

Frédéric PUZIN présente l'avis de Val de Seine Vert - association agrée pour la protection de 
l'environnement - sur le Règlement Local de Publicité intercommunal.

Exposant tout d'abord que la publicité participe à la dégradation de l'environnement, il 
développe ensuite l'ensemble des arguments qui justifient pour Val de Seine Vert la nécessité 
d'une limitation forte de la publicité sur le territoire.

Concernant le Règlement Local de Publicité intercommunal, il considère que ses objectifs 
sont bien modestes et pas chiffrés, et que son élaboration ne vaut que par le pouvoir de police 
exercé par les maires pour son respect.

Il énumère enfin les différentes demandes de modification à apporter au projet.

I. Zoning :
Demande de Val de Seine Vert : Il existe trop de zones différentes dans le règlement ce qui 
semble démontrer une approche très communale de l'intercommunalité. Les règles risquent 
de ne pas être comprises car elles sont trop diverses.

2. Réduction du nombre de supports :

Demande de Val de Seine Vert : Il faut particulièrement faire baisser le nombre de supports 
sur les secteurs les plus denses ... Les pré-enseignes comme le « jalonnement économique » 
sont aujourd ‘hui largement inutiles.

3. Zone ZO :

La zone 0 devrait être normalement la plus protectrice /tour les lieux à enjeux patrimoniaux et 
paysagers mais y est encore admis l'affichage sur les abris voyageurs.

Demande de Val de Seine Vert : que la publicité soit totalement interdite en Site Patrimonial 
remarquable et en sites inscrits en abords de monument historique.

4. Eclairage des enseignes, vitrines et publicités :

L 'obligation d'extinction est fixée à 23 heures jusqu a 6 heures.
Demande de Val de Seine Vert : mais les abris voyageurs ne sont pas concernés par cette 
extinction et curieusement sont allumés toute la nuit dans des secteurs largement éclairés. Les 
abris de \oyageurs dexraient relever de la puissance publique, sans publicité commerciale.

5. Oriflammes et vitrophanies :

Demande de Val de Seine Vert : Les bannières sur pieds ou sur mats, oriflammes, sont citées 
mais sans dispositif très précis pour en limiter l'explosion sur la voie publique.

Les vitrophanies sont réglementées mais les principales « délinquantes » de l'obturation 
complète des haies vitrées, les pharmacies, ne sont pas ciblées. Elles sont actuellement dans
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/ 'illégalité et ne font l‘objet d aucun avertissement des communes, les bannières et 
vitrophanies étant le fait de commerçants locaux.

6. Ensemble des 5 mobiliers urbains publicitaires, micro-affichage et publicité 
temporaire :

Demande de Val de Seine Vert : \ous sommes opposés dans tous les secteurs à les autoriser 
d'une façon large.

Il faudrait également limiter le nombre et les surfaces d‘affichages des colonnes porte- 
affiches (dites Morris) qui reçoivent des publicités jusqu a 4 ni 2.

7. Affichage sur mobilier urbain :

Demande de Val de Seine Vert : Autoriser I 'affichage sur mobilier urbain jusqu a 8 mètres 
carrés en Zones 2 et 3 est disproportionné et trop intrusif Les panneaux de 10.5 m2 devraient 
être aussi réduits en nombre et en surface.

8. Micro-affichage :

C’est une bonne chose de I interdire sur les vitrines mais il ne I est pas sur les façades des 

commerces.

Demande de Val de Seine Vert : Il aurait Jailli rappeler l'interdiction de son apposition sur 
les façades d’immeubles qui ne sont pas privatives du commerce et ne sont pas des enseignes.

Nous demandons que le micro-affichage soit interdit dans toutes les zones.

9. Affichage mural de grandes dimensions :

Demande de Val de Seine Vert : Il faut interdire I affichage mural de grandes dimensions.

10. Dispositifs scellés au sol :

Demande île Val de Seine Vert : Nous demandons I interdiction des plus volumineux de ces 
dispositifs. Il faut enlever tous les dispositifs situés sur les coteaux SNCF et les ouvrages 
d'art.

II. Affichage d'opinion et associatif :

Demande de Val de Seine Vert : Il faut penser à indiquer sur le panneau qui peut afficher sut- 
ces espaces et certainement pas les publicités commerciales. Il faut que les panneaux soient 
standardisés et plus nombreux.

12 Bannières fixées sur les lampadaires d'éclairage public :

Demande de Val de Seine Vert : Une contravention ostensible est celle de ces bannières, 
toute publicité est interdite sur ces types d'équipements publics. C 'est le conseil
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départemental qui y fait, par exemple, de la publicité pour « Chorus ». ce qui ne rend pas 
cette utilisation pour autant légale.

13. Publicité numérique :

Les supports numériques sont polluants et dangereux. Polluants car leur conception, leur 
construction, leur entretien et leur gestion demandent une dépense énergétique très 
importante ... Les publicités dites numériques relaient des films publicitaires, les écrans fixés 
face à la route, aux conducteurs, souvent proches de passages piétons sont très dangereux.

Le conseil départemental implante 72 panneaux numériques de grande taille sur la voie 
publique. Ces écrans diffusent des publicités commerciales et des infos départementales.
C 'est un contrat avec une entreprise qui en même temps équipe les vitrines des Monoprix de 
totems numérique de 2 m2 dans les vitrines tournées vers / 'extérieur avec des publicités pour 
des produits non vendus dans le magasin et avec l'assurance donnée de ne plus payer de 
luxes locale de publicité grâce à / 'arrêt Zara.

Demande de Val de Seine V ert : La publicité numérique doit être interdite. Sous sommes 
opposés à l'utilisation de supports numériques, que! qu ils soient sur l'espace public ou 
perceptibles de l'espace public.

Enquête publique n° E21000062/95 relative a l'élaboration 
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3. Thème 3 : Autres thèmes

Observation papier (registre d’Argenteuil) de Mr Martin I.KCAN :
Il s’étonne d'une part que le kiosque « Hachette »> place Aristide Briand, continue à supporter 
des affiches publicitaires alors qu'il est ferme depuis de nombreuses années et qu’aucun 
distributeur de presse n’existe en remplacement dans le quartier de la Colonne,
et d’autre part, que les avis d’enquête publique ne soient pas affichés dans le hall de la Mairie 
et sur les panneaux administratifs dans le reste de la ville.

Courrier de Mr Rachld MOUTTAKI :
Il présente le projet « Jeunes Vies Liées » qu’il est en train de développer en partenariat avec 
la ville de Gennevilliers et le Ministère de la C ulture (DRAC92).
Le projet a pour but la mise en valeur du patrimoine remarquable représenté par 2 sites :

- le Moulin Brénu
- et la grotte du parc.

situés sur la commune de Gennevilliers. en vue d’y organiser des visites culturelles scolaires 
et extra-scolaires ainsi que touristiques en vue des Jeux Olympiques 2024.
Dans ce cadre. Mr MOUTTAKI demande quelles seront les possibilités d'affichage de 
panneaux informatifs et directionnels permises par le Règlement Local de Publicité 
intercommunal objet de l'enquête, sachant que le site du Moulin Brénu est localisé en zone 
ZPI et que celui de la grotte du parc est situé en zone ZPO.

Enquête publique n° E21000062/95 relative a l’élaboration 
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Je vous invile à produire vos observations éventuelles et à inc transmettre votre mémoire en 
réponse dans un délai de 15 jours.

Connevilliers le II février 2022

l.e Président de 
L’EPT Boude Seine Nord

François LARROQUE 
Commissaire-en(| licteur

Ou son représentant
Mme Annc-L:iJire PEREZ Vice-Présidente déléguée

Enquête publique n° E21000062/9$ relaiive a l'élaboration 
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Affaire suivie par :
Anal» Kot
Direction du Développement Territorial 
AnO'J Kot@Dpuclonoidclosoine fr

Monsieur François LARROQUE

75 rue de l'Aigle
92 250 La Garenne-Colombes

2 2 FEV. 2022Gennevilliers, le

Objet : Mémoire en réponse aux observations formulées dans le cadre de l’enquête publique 
relative au projet de RLPi do Boucle Nord de Seine

Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Suite â l'enquête publique relative au projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) 
de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine, qui s'est déroulée du 4 janvier au 
4 février 2022 inclus, et â la remise de votre procès-verbal de synthèse le 11 févner 2022. je vous 
prie de trouver ci-joint le mémoire en réponse aux observations formulées

Les services de l'Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine reste à votre disposition pour 
tout complément d'information.

Je vous prie d'agréer. Monsieur le Commissaire Enquêteur, lexpression de mes salutations 
distinguées

André MANCIPOZ

Etablissement Publc Territorial Boude Nord de Seine - 1 be rue de la Paix - 92230 GENNEVILLIERS- Tel 01 70 48 48 60



1

ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL 

BOUCLE NORD DE SEINE i

!.

ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A L’ELABORATION D’UN 

REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMM UNAL 

DE L’F.PT BOUCLE NORD DE SEINE

■;

Dossier n°E210Û0062/95
:

PROCES VERBAL DE SYNTHESE

r'ft i? ■h";aS AI■Jj.'j.r U k
ï

L

;

Enquête publique il0 K21000062/95 relative à l’élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de PEPT Boucle Nord de Seine



2

Déroulement de l’enquête
Conformément aux dispositions de l’arrêté N°2021/72 en date du 3 décembre 2021 de 
Monsieur le Président de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine je me suis 
tenu à la disposition du public lors de sept permanences à Colombes le 7 janvier, à 
Gennevilliers le 13 janvier, à Asnières-sur-Seine le 17 janvier, à Clichy-Ia-Garenne le 22 
janvier, à Argenteuil le 26 janvier, à Bois-Colombes le Ier février et à Villeneuve-la-Garenne 
le 4 février 2022.

:!Je n’ai reçu la visite que de 2 personnes pendant mes permanences.

Observations recueillies sur les registres :
;Une observation a été déposée sur les registres papier et trois (quatre moins un doublon) sur le 

registre électronique ou l’adresse courriel dédiée en tenant lieu, soit un total de quatre (4) 
observations.
Deux courriers ont été adressés au Commissaire-enquêteur, soit un total de six (6) contributions, 
Pour leur analyse, je les ai classés en trois thèmes :
Thème 1 : Contribution des professionnels de la publicité
Thème 2 : Contribution de Val de Seine Vert - association de protection de l’environnement 
Thème 3 : Autres thèmes.

;
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1. Thème 1 - Contribution des professionnels de In publicité 

Sous-thème 1 - Courrier de CLEAR CHANNEL France
La société CLEAR CHANNEL France souligne les graves conséquences que lés déposes 
définitives imposées par le RLPi auraient pour leur société, pour P ensemble de leur profession 
et pour tous les acteurs économiques : perte de chiffre d’affaires, risque de pians sociaux et de 
licenciements, disparitions de petites structures, perte de redevances pour leurs bailleurs.
Proposition de CLEAR CHANNEL France ; « la réintroduction en zones 1,2 et 3, sur le 
domaine privé, de dispositifs scellés au sol et de dispositifs muraux d’un format d’affiche de 8 
m2 et de 10,50 m2 avec encadrement selon les critères suivants : un dispositifscellé au sol 
par imité foncière ou un dispositif mural par mur pignon et par imité foncière si le linéaire de- 
façade sur rue est au moins de 20 mètres. »

Réponse de l’EPT Boude Nord de Seine : Le RLPi de .Boucle Nord de Seine a été établi dans 
le but de mieux préserver la qualité des paysages du territoire et le cadre de vie des habitants. 
A ce titre, la publicité a été fortement limitée dans les secteurs jugés comme sensibles (car 
proches d’éléments patrimoniaux ou naturels ou â proximité de zones d’habitation).
11 est important de noter qu’une grande partie des supports, notamment scellés au sol, sont 
actuellement non conformes au règlement national de publicité. La dépose des supports n’est 
donc pas imputable uniquement au RLPi, mais en grande partie au Code de l’Environnement.

Il n’est ainsi pas prévu d© modifier le dossier sur ces points.

!

i

5

Enquête publique n° E21000062/95 relative à l’élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de l’EPT Boucle Nord de Seine



4

Sous-thème 2 - Courrier de PUPE
L’Union de la Publicité Extérieure (UPE), syndicat professionnel regroupant les principaux 
opérateurs de ce secteur d’activité exprime la grande inquiétude des entreprises adhérentes à 
l’UPE face au projet de RLPi. Le projet alourdit excessivement les contraintes économiques 
pesant sur la profession et ne permet pas d’assurer sa pérennité à moyen terme. Le courrier 
introduit le document ; Contribution à l'élaboration du RLPi qui présente «des demandes 
d'aménagements réglementaires afin de trouver un compromis satisfaisant permettant un juste 
équilibre ».
Le document « Contribution à l’élaboration du RLPi » présente d’abord le secteur de la 
communication extérieure et rappelle ensuite les grands principes applicables aux RI,Pi. Il 
déplore également que le RLPi. ne présente aucune étude d’impact économique et social tant 
pour les opérateurs que pour les annonceurs locaux.

i

!
i

iIl détaille enfin la contribution de l’UPE à la procédure d’élaboration du RLPi sous forme de 
propositions, listées ci-après ;

1. Dispositions générales - 3, Accessoires
Le RLPi prévoit : Dans un souci d’esthétique et de préservation de l’environnement, les 
accessoires suivants sont interdits ; jambes de forces, haubans, pieds-échelle, fondations 
(béton) dépassant le niveau du sol, gouttières à colle.
Les dispositifs de pose (passerelles, échelles, etc.) devront obligatoirement être amovibles et 
déposés en dehors des étapes d’entretien du dispositif.

Proposition de l’UPE : Afin de tenir compte des impératifs en matière de sécurité, de santé cm 
travail et des mesures d'optimisation d'exploitation, nous souhaitons une modification de 
cette disposition et proposons la rédaction suivante :
« Lorsqu'elles sont visibles de la voie publique, les passerelles sont interdites. Elles sont 
toutefois admises lorsqu'elles sont intégralement repliables et demeurent pliées en 
Pabsence des personnes chargées de les utiliser ».

1

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : La pratique montre qu’actuellement de nombreux 
afficheurs sont en mesure de respecter le Code du Travail sans maintenir des passerelles ou des 
échelles sous les supports publicitaires.
Ces passerelles, mêmes repliées, constituent des éléments supplémentaires déqualifiant le 
paysage. C’est pourquoi il a été décidé de les interdire.
Il n’est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

2. Dispositions générales - IL Règles d’extinction 
Dans les unités urbaines de plus de huit cent mille habitants, les obligations et modalités 
d’extinction nocturne sont prévues par le RLPi.
Ainsi le RLPi prévoit une extinction nocturne de 23h à 6h sur l’ensemble du territoire.

Proposition de l’UPE : Sur les dispositifs implantés sur le domaine privé, nous suggérons une 
plage d'extinction nocturne des dispositifs publicitaires de 0.00 h à 06.00 h.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Le territoire s’inscrit dans un objectif de réduction 
globale de ses consommations énergétiques, en lien avec le PCAET (Plan Climat Air Energie
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Territorial). La règle d’extinction doit ainsi permettre de limiter la consommation énergétique 
la nuit et de participer à la lutte contre la pollution lumineuse en limitant les plages horaires on 
l'éclairage des dispositifs d’affichage s’ajoute à l’éclairage public. Après 23h, les dispositifs 
publicitaires seront toujours visibles grâce à l’éclairage public.
Il n’est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

3. Dispositions communes h toutes les zones - Eclairage des dispositifs 
Le RLPi prévoit : Le système d’éclairage devra être intégré au panneau publicitaire et se faire 
par transparence. _

Proposition de l’tJPB : Nous suggérons une reformulation de cette disposition : « L'éclairage 
par spots est interdit, seul l'éclairage par projection via une rampe ou un éclairage par 
transparence sont admis ».

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Les rampes d’éclairage qui s’ajoutent aux supports 
publicitaires alourdissent l’impact visuel de ces derniers.
L’éclairage par projection est aujourd’hui le nouvel usage de la plupart des afficheurs, et est 
moins impartant pour le paysage et pour le piéton. Il a ainsi semblé opportun de l’imposer afin 
de pérenniser ce type d’installation.
Il n’est pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

4. Dispositions communes h toutes les zones - Micro-affichage 
Le RLPi prévoit : Le micro-affichage est limité à 2 dispositifs par devanture espacés d ’au moins 
50 cm et dont la surface cumulée ne peut excéder 1 m2.
La publicité de petit format constituant le micro-affichage doit être implantée à plat ou 
parallèlement à la façade. Elle ne peut pas être implantée sur les parties vitrées des façades.

î

i

Proposition de TUPE : nous demandons d'appliquer les dispositions du règlement national de 
publicité s'agissant de l'affichage de petit format intégré aux devantures commerciales.

t

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Compte-tenu des jurisprudences récentes en la 
matière, les dispositions du RLPi relatives au micro-affichage seront supprimées du règlement, 
avec un renvoi au Code de l'Environnement.

i

\
y

i
5. Dispositions communes h toutes les zones - Publicité et pré-enseigne murale 

Le RLPi prévoit : Il n’est admis qu’un seul dispositif mural par unité foncière. L’implantation 
de celui-ci doit respecter un recul de 0.5m de toute arête du support, ainsi qu’avec la limite 
formée par l’égout du toit.

!
!
i

Proposition de l’ÜPE : Nous suggérons de supprimer cette disposition, notamment en matière 
de distance à l ’égout de toit.

}

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : L’implantation à plus de 0,5m des arêtes vise à 
protéger des éléments d’architecture telles que les pierres d’angles ou les corniches.

Le règlement prévoyant la disposition suivante : « une publicité ou pré-enseigne ne doit pas 
masquer, même partiellement, les éléments de composition architecturale du bâtiment ou

Enquête publique n° E21000062/95 relative à l’élaboration 
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support sur laquelle elle est apposée », l’objectif de préservation architecturale peut être rempli 
même sans la disposition visant à éloigner les dispositifs des arêtes du mur support.
La disposition sera supprimée,

6. Zonage-Zone Z2a-ZP2b
Ce projet de RLPi interdit toute présence de communication extérieure au sein des territoires 
d’activités économiques et commerciales.

Proposition de l’UPE : Afin de maîtriser au mieux la place de celle-ci dans Vurbanisation, 
nous proposons quelques dispositions simples et malgré tout contraignantes en matière de 
densité :

Format d’affiche 8 m2, dispositif à 10,50 nd maximum 
1 seul dispositifpar linéaire de façade sur rue d'une unité foncière si linéaire 
supérieur à 40 mètres.

Réponse de PEPT Boucle Nord de Seine :
Les zones d’activités du territoire sont de deux types :

~ Industrielles et artisanales : ces zones ne présentent actuellement que peu d’affichage 
publicitaire car elles ne sont pas destinées à être parcourues par le grand public ;

- Commerciales : ces zones sont essentiellement des centres commerciaux fermés qui 
présentent un affichage concentré le long des axes structurants limitrophes. Dans ces 
zones, les axes actuellement affichés ont été classés en ZP3b de manière à y autoriser 
les supports publicitaires déjà présents. L’affichage publicitaire n’est ainsi pas interdit, 
mais limité aux secteurs actuellement affichés.

Des règles de densité ont également été intégrées afin de rendre plus lisibles les enseignes 
(notamment au sol) qui peuvent perdre en visibilité dans les secteurs où la publicité présente 
une densité importante.
II n’est ainsi pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

i
7. Zonage - Zones 3a / 3b / 3c - axes

Le RLPi prévoit ; Les dispositifs muraux sur domaine privé sont autorisés dans les 3 zones. 
Les dispositifs scellés au sol sont autorisés dans la seule zone 3b.

i

Proposition de l’UPE : La publicité scellée au. sol a effectivement été limitée sur le territoire. 
Cependant les supports scellés au sol sont actuellement presque intégralement non conformes 
au règlement national de publicité,
Ce n’est donc pas le RLPi qui. va imposer de supprimer ces supports mais bien. la. loi.

\

- Afin d’avoir une présence homogène dans le territoire, impérative pour garantir la 
qualité d’audience au service des annonceurs, la communication extérieure se doit 
d'être présente sur les axes structurants du territoire, comme dans les zones
d 'activités économiques.

- Nous vous suggérons de maintenir l‘équilibre économique du projet par l‘instauration 
de règles simples sur ces axes regroupés en une seule zone (repérés en ronge sur la 
cartographie jointe) :

• Format d’affiche 8 m2, dispositif 10,50 m2 ;
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• ] seul dispositif par linéaire de façade sur rue d’une unité foncière si
linéaire supérieur à 20 mètres.

:

;

Ces axes ne représentent que 30portions de voies routières dans l’ensemble du 
territoire eî-se limitent à quelques kilomètres. i

Réponse de l’EPT Boude Nord de Seine ; L'élaboration du RLPi de Boucle Nord de Seine 
s’inscrit dans une logique de réduction du nombre de dispositifs publicitaires sur le territoire 
afin de valoriser le cadre de vie. Par conséquent, la publicité scellée au sol a effectivement été 
limité© sur le territoire, Cependant, les supports scellés au sol sont actuellement presque 
intégralement non conformes au règlement national de publicité.
Ce n’est donc pas tant le RLPi qui imposera leur suppression, mais en grande partie le Code de 
l’Environnement.
Il n’est pas prévu de modifier le dossier sur ce point.

8, Un domaine particulier : le domaine ferroviaire 
Boucle Nord de Seine possède un territoire ferroviaire important qui constitue une source de 
recettes pour la SNCF via les autorisations d’exploitation publicitaire qu’elle accorde en 
contrepartie de redevances d’occupation du domaine public.
Ce domaine ferroviaire présente deux particularités :

1. une unité foncière dont les parcelles sont gérées par un. unique propriétaire ;
2. un seul opérateur gère l’exploitation publicitaire de ce territoire (règle cPinterdistance 

possible).
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Proposition de PUPE : nous suggérons l’introduction de règles particulières pour ce domaine 
spécifique dam les zones ouvertes aux dispositifs muraux et scellés au sol, permettant le 
maintien de dispositifs publicitaires placés généralement dans an environnement moins 
urbanisé.

• un dispositif publicitaire seul sur son emplacement ;
• règle d’interdistance de 100 mètres entre chaque dispositif publicitaire ;
• aucune distance n 'est à respecter entre 2 dispositifs publicitaires séparés par une voie 

routière ou par une voie ferrée.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Au sein des dispositions applicables en ZP3, une 
dérogation a été prévue pour les dispositifs implantés le long des quais de gare afin de prendre 
en considération le cas spécifique de ces très grandes parcelles du domaine ferroviaire. Les 
dispositifs scellés au sol peuvent ainsi, y déroger à la limite d’un dispositif par unité foncière. 
Les dispositions prévues ont été élaborées en concertation avec la SNCF, et sont donc 
cohérentes avec révolution de l’affichage envisagée par celle-ci.
Les dispositions prévues ne seront ainsi pas modifiées.

9. Domaine ferroviaire en gare

Proposition de PUPE : Pour les dispositifs visibles depuis une voie ouverte à la circulation 
publique et implantés sur les quais non couverts ainsi que ceux situés sur les parvis, les règles 
pourraient être les suivantes :

Maintien des dispositifs doubles (« côte à côte » et double face) ;
Aucune distance à respecter entre deux dispositifs séparés par une voie ferrée ; 
Autorisation des dispositifs publicitaires numériques avec un format limité à 4 ni3.

i

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Ce point s’inscrit en continuité de la réponse 
précédente.
L’autorisation des dispositifs numériques le long des quais de gare avec un format de 4m2 ne 
va pas dans le sens de la lutte contre la pollution lumineuse poursuivie par le territoire,
Les dispositions prévues ne seront donc pas modifiées.

10. Observations complémentaires 
10.1 Publicité de chantier
Le RLPi prévoit : la publicité temporaire sur les palissades de chantier doit être intégrée à la 
palissade. Elle ne peut être implantée qu’entre la date d’ouverture du chantier et celle 
d’achèvement du chantier. Le format de ce type de dispositif doit respecter les dispositions du 
Code de P Environnement et est donc limité à une surface totale de 12m2.

Proposition, de PUPE : Afin d’éviter tout risque d’incertitude juridique et dans un objectif de 
sécurité juridique, il convient de supprimer le terme « intégrée » et de reprendre, les notions 
exactes du code de l'environnement en matière de publicité supportée par les palissades de 
chantier.
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Réponse de PEPT Boucle Nord de Seine : La disposition vise à éviter les supports implantés 
au-delà de la limite haute de la palissade, conformément aux dispositions du Code de 
l'Environnement
La disposition sera précisée en ce sens.

10.2 Clôture non aveugle
Le RLPi prévoit : Clôture non aveugle ; se dit d’une clôture ajourée.

j

Proposition de TOPE : L‘adjectif « ajouré » ne désigne pas uniquement ce qui est « ouvert » 
mais également ce qui laisse « passer la lumière », Or; un mur de briques de verre n 'estpas 
considéré> au terme de la jurisprudence, comme um ouverture au sens du code de 
l 'environnement. Il laisse néanmoins passer la lumière. Nous préconisons de modifier cette 
définition en ce sens.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : La définition sera modifiée de la façon suivante :
« Clôture non aveugle : clôture présentant me ou plusieurs ouvertures (ex : grillage, 
barreaudage, palissade présentant un jour entre les planches), »

10.3 Palissade
Le RLPi prévoit : Palissade : clôture provisoire constituée de panneaux pleins et masquant 
une installation de chantier.

Proposition de PUPE :

• Afin de ne pas contrevenir aux règlements de voirie existants ou à venir, il est 
nécessaire de ne pas limiter les palissades à « une clôture constituée de panneaux 
pleins et masquant ». Il conviendrait de compléter la définition comme suit :

• « Une palissade de chantier est une clôture provisoire masquant une installation de 
chantier Elle est composée soit d'éléments pleins sur toute sa hauteur, soit d’éléments 
pleins en partie basse surmontés d'un élément grillagé ».

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : La définition proposée par l’UPE semble cohérente. 
Le règlement sera ainsi précisé en ce sens.

10.4 Rétroéclairage
Le RLPi prévoit : la source lumineuse est placée derrière l’objet éclairé et permet ainsi 
d’éclairer en soulignant l’enseigne.

Proposition de PUPE : Cette définition ne tient pas compte du cas des publicités et 
préenseignes rétroéclairées. Nous préconisons de modifier cette définition en ce sens.

Réponse de PBPT Boucle Nord de Seine : Le dossier sera modifié afin d’intégrer les publicités 
et préenseignes à la définition.

10.5 Publicité sur bftelie de chantier
Le RLPi prévoit : Les bâches de chantier sont autorisées selon les dispositions de la 
réglementation nationale. Les publicités lumineuses sur bâches sont en revanche interdites.
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Pour rappel l’installation de publicité sur bâche de chantier est soumise à autorisation du 
Maire. Il ne peut y avoir d’autorisation générale ou permanente de la publicité sur bâche de 
chantier. Celle-ci relève d’une décision prise au cas par cas.

Proposition de l’UPE : Nous préconisons d’autoriser la publicité lumineuse sur les bâches de 
chantier.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : La publicité sur bâche de chantier peut rapidement 
être très impactante pour le paysage environnant du fait de la hauteur potentielle à laquelle elle 
peut être installée. De plus, son installation peut se faire devant des baies d’habitation. Par 
conséquent, afin de ne pas nuire au cadre de vie des habitants, sa luminosité a été interdite.
Le dossier ne sera pas modifié sur ce point,

:

i

!•
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Sous-thème 3 - Courrier de JCDecaux
Le courrier d’accompagnement du 28 janvier rappelle que le mobilier urbain participe 
directement à l’effectivité d’un service public continu et proche des usagers (service public 
des transports pour les abris-voyageurs - article 5 de la loi du 30 décembre 1982 sur 
I ’ orientation des transports intérieurs, service public de l’information pour les mobiliers 
d’information locale - CE 10 juillet 1996 Coisne, n°140606) et que les droits d'exploitation 
publicitaire sur les mobiliers urbains financent des services rendus. De plus, comme son 
implantation sur le domaine public présente l’avantage, par rapport aux autres catégories de 
dispositifs publicitaires, d’être entièrement contrôlée et maîtrisée par les collectivités via un 
contrat public, il est indispensable de ne pas limiter au sein du RLPi les possibilités 
d’exploitation de ce type de mobilier sur le territoire.

i

Tout comme pour l’UPE, le courrier introduit un document Contribution à l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité intercommunal qui formule « quelques propositions 
d'aménagements réglementaires visant à améliorer les équilibres du projet de texte ».

1. Sur la spécificité du mobilier urbain publicitaire
Le mobilier urbain ne peut être assimilé à un dispositifpublicitaire « dont le principal objet » 
est de recevoir de la publicité (article L581-3 du Code de Venvironnement).

Proposition de JCDecaux :
Traiter le mobilier urbain de manière spécifique au sein du futur RLPi comme le fait le 
Code de Venvironnement dam sa sous-section dédiée. Pour ce faire, Usera nécessaire de : 
préciser au sein du règlement du RLPi la spécificité du mobilier urbain en y insérant la 
mention suivante : « La publicité supportée à litre accessoire par le mobilier urbain est 
traitée dans les seuls articles visant expressément le mobilier urbain, sauf renvoi exprès à 
d'autres dispositions contenues dans le RLPi ».
Conséquence : tout article du RLPi non inclus dans les parties relatives au mobilier urbain 
ne lui sera pas opposable.
Objectifs : lisibilité/sécurité juridique des textes + cohérence avec le Code de 
V environnement.

Réponse de PEPT Boucle.No.rd de Seine : Le mobilier urbain n’est pas exempté de respecter 
les dispositions générales de bonne intégration des dispositifs publicitaires, afin de trouver un 
équilibre entre publicité sur mobilier urbain et publicité du parc privé.
Il n’est ainsi pas prévu de modifier le dossier-sur ce point.

2. Sur les contraintes opposables au mobilier urbain
Projet de RLPi : Publicité et pré-enseigne sur mobilier urbain : La surface unitaire maximale 
apposée sur mobilier urbain d’informations est limitée à 2m2 de surface utile, En ZPÛ, toute 
forme de publicité est interdite à l’exception des publicités sur abris voyageur.

Proposition de JCDecaux :
i

- Préserver la possibilité pour les villes de communiquer sur l’ensemble des 5 types de 
mobiliers urbains en ZPO
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Réintroduire la possibilité de communiquer sur mobiliers urbains d'informations de 
grand format (8m7 affiche) en ZP1
En complément, amender la définition de la surface utile comme suit :
« Surface utile : correspond à Ici taille de l’affiche ou de l'écran publicitaire » 
Conformément à la « Fiche relative aux modalités de calcul des formats des publicités 
» publiée par le Ministère de la transition écologique et solidaire - novembre 2019 
sous le lien suivant :
kttps://w\nv.ecolozie.£Ouv.fr/sites/defaidt/ftles/modalU%C3%À9%20-calcul-format- 
publicit%C3%A 9.pdf

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Le RLPi a pris le parti d’encadrer le mobilier urbain, 
au même titre que le reste de la publicité, dans le but de protéger le cadre de vie du territoire. 
En effet, les impacts paysagers de la publicité sur domaine privé et public sont similaires. Dans 
les cas où une limitation de la densité publicitaire a été recherchée, c’est toutefois le mobilier 
urbain qui a été privilégié.
Ainsi, une part du mobilier urbain, au même titre que la publicité sur domaine privé, sera 
itnpactée par les dispositions du RLPi, dans l’objectif d’adapter les formats aux différents 
secteurs du territoire.
Le dossier ne sera pas modifié sur ce point

!L’observation liée à la précision sur la surface utile semble justifiée. La définition de la surface 
utile sera modifiée en. ce sens.

3. Sur le mobilier urbain numérique
Le RLPi prévoit : Les publicités et pré-enscignes numériques ne sont autorisées que sur 
mobilier urbain dans les secteurs mentionnés sur le plan de zonage dédié au numérique. Les 
autres types de publicité numérique sont interdits. Le format de l’écran des dispositifs 
numériques est limité à 2m2. Le dispositif publicitaire avec son encadrement ne doit pas 
dépasser 2,5Qin2.

Proposition de JCDccaux :

A utoriser en toutes zones te mobilier urbain numérique sous réserve des dispositions 
prévues aux articles B,581-42 à R.581-47 du Code de Venvironnement 
A défaut, réintroduire l'emplacement de mobilier urbain numérique ci-contre (voir 
point rouge) au sein de la proposition de zonage numérique
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;

:

Préciser que le format d’écran avec encadrement de 2,5 m3 ne s’applique pas au 
mobilier urbain numérique !

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Scino : Le contrôle de la pollution lumineuse a été au cœur 
des débats dans l'élaboration dU'RLPi et s’inscrit en point fondamental de cette règlementation. 
L’encadrement de la publicité numérique, sur un plan de zonage spécifique, a pour objet de 
limiter les futures pollutions lumineuses et d’éviter toute future pression publicitaire par la 
définition d’un cadre clair.
Le plan de zonage numérique pourra être modifié à la marge selon la remarque émise sur plan. 
Le mobilier urbain restera limité à des écrans de surface utile de 2m2.

j

4. Sur l’extinction des publicités lumineuses apposées sur mobilier urbain 
Le RLPi prévoit : II. Règles d’extinction
Dans les unités cubaines de plus de huit cent mille habitants, les obligations et modalités 
d’extinction nocturne sont prévues par le RLPi. Ainsi le RLPi prévoit une extinction nocturne 
de 23h à 6h sur l’ensemble du territoire.

Proposition de JCDeoaux :
Maintenir l’application de l’article R,581-35 du Code de l’environnement en matière 
d’extinction lumineuse vis-à-vis du mobilier urbain

i
Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Le contrôle de la pollution lumineuse a été au cœur 
des débats dans l’élaboration du RLPi et s’inscrit en point fondamental de cette règlementation. 
La conclusion du Conseil d’Etat citée précise qu’il n’y a pas d’illégalité dans les dispositions 
du Code de i’Envirormement à exclure le mobilier urbain des règles d’extinction. Pour autant, 
elle ne précise pas qu’il y aurait une difficulté législative à considérer l’éclairage des dispositifs 
de publicité et des dispositifs de mobilier urbain de manière similaire.
Ainsi le dossier ne sera pas modifié dans un objectif d’uniformité de traitement entre les 
différents types de publicités.

}

!}.
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5, Remarques complémentaires 
5.1 Publicité lumineuse et numérique :

Proposition de JCDecaux : La collectivité ayant souhaité autoriser les abris voyageurs en ZPO, 
il est indispensable qu’elle y autorise la publicité par transparence, l'ensemble des abris 
voyageurs étant dotés de cette technologie d’éclairage.

Réponse de PEPT Boucle Nord de Seine : Ce point relève en effet d’une erreur matérielle dans 
le dossier.
Le règlement sera modifié en ce sens.

5.2 Mobilier urbain :

Proposition de JCDecaux :
La définition du « mobilier urbain » insérée en partie « IL Les principales définitions » du RLPi 
omet de mentionner les colonnes et mâts porte-affiches. Toutefois, la définition insérée au 
lexique du RLPi les mentionne bien (cf ci-dessous)
Mobilier urbain : installation implantée sur une dépendance du domaine public à des fins 
de commodité pour les usagers. Le Code de F Environnement reconnaît à certains types de 
mobilier urbain la possibilité d’accueillir, à titre accessoire, de la publicité dans des 
conditions spécifiques. On distingue 5 types de mobilier urbain : abris destinés au public, 
kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial, colonnes porte-affiches, mats 
porte-affiches, le mobilier urbain destinés à recevoir des informations non-publicitaires à 
caractère général ou local ou des œuvres artistiques.

!

Réponse cle PEPT Boucle Nord de Seine : Le dossier sera modifié afin de réintégrer le colonnes 
et mats à. la définition,
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2. Thème 2 - Contribution de Val de Seine Vert - association de protection 
de l’environnement

Frédéric PUZIN présente l’avis de Val de Seine Vert - association agrée pour la protection de 
l’environnement ■ sur le Règlement Local de Publicité intercommunal.
ExpOvSant tout d’abord que la publicité participe k la. dégradation de renvironnement, il 
développe ensuite l’ensemble des arguments qui justifient pour Val de Seine Vert la nécessité 
d'une limitation forte de la publicité sur le territoire.
Concernant le Règlement Local de Publicité intercommunal, il considère que ses objectifs sont 
bien modestes et pas chiffrés, et que son élaboration ne vaut que par le pouvoir de police exercé 
par les maires pour son respect.
Il énumère enfin les différentes demandes de modification à apporter au projet.

1. Zouing:
Demande de Val de Seine Vert : II existe trop de zones différentes dans le règlement ce qui 
semble démontrer une approche très communale de l'intercommunalité., Les règles risquent 
de ne pas être comprises car elles sont trop diverses.

i
:

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Le zonage du RLPi compte 8 zones, ce qui est 
relativement peu pour un territoire urbain aux enjeux multiples.
Aucune discontinuité de zonage n’est présente en limite communale ce qui démontre bien le 
réel travail intercommunal ayant été effectué,
L’ensembles des secteurs résidentiels et des centres-villes sont zones de manière similaire, ce 
qui illustre là aussi le très gros travail réalisé pour définir des règles communes à ces secteurs 
qui présentent des enjeux très importants pour les villes. Il en est de même pour ies zones 
d’activités.
Seuls les axes sont couverts par des zonages plus variés qui reflètent la multiplicité des enjeux 
sur le territoire. En effet, les abords du périphérique ne présentent par exemple pas du tout les 
memes enjeux que l’avenue d’Argenteuii sur le territoire, ce qui justifie des zonages différents.

I i

2. Réduction du nombre de supports :
Demande de Val de Seine Vert : Il faut particulièrement faire baisser le nombre de supports 
sur les secteurs les plus denses ... Les pré-enseignes comme le « jalonnement économique » 
sont aujourd'hui largement inutiles.

;

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : C’est dans cette logique de réduction de la publicité 
qu’a été élaboré le RLPi. Il n’en demeure pas moins que la définition du règlement est faite 
dans une recherche d’équilibre entre préservation du cadre de vie et vie économique du 
territoire. De plus, le document se doit de respecter les dispositions du Code de l’Environnement 
qui ne permettent pas la création d’interdictions générales et absolues d’un type de dispositif. 
De ce fait, certains secteurs (notamment à proximité des zones d’activités) admettent de la 
publicité.
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3. Zone ZO :

La zone 0 devrait être normalement la plus protectrice pour les lieux à enjeux patrimoniaux et 
paysagers mais y est encore admis Vaffichage sur les abris voyageurs.
Demande de Val de Seine Vert : que la publicité soit totalement interdite en Site Patrimonial 
remarquable et en sites inscrits en abords de monument historique.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Dans une recherche d’équilibre entre protection du 
cadre de vie et dynamisme économique, la publicité n’a pas été interdite dans ces secteurs, niais 
extrêmement limitée, aux abords immédiats, aux seuls abris voyageurs. Le maintien de la 
publicité sur ces abris est une réponse à une réalité financière qui nécessite que les communes 
préservent un équilibre dans leur contrat de mobilier urbain.

4. Eclairage des enseignes, vitrines et publicités :
L‘obligation d'extinction estfixée à 23 heures jusqu ’à 6 heures.
Demande de Val de Seine Vert : mais les abris voyageurs ne sont pas concernés par cette 
extinction et curieusement sont allumés toute la nuit dans des secteurs largement éclairés. Les 
abris de voyageurs devraient relever de la puissance publique, sans publicité commerciale.

i

>

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Le Code de l’Environnement ne rend pas obligatoires 
les règles d’extinction nocturne pour ie mobilier urbain. L’EPT a toutefois souhaité soumettre 
l.e mobilier urbain aux horaires d’extinction nocturne, à l'exception des abris voyageurs.
La dérogation pour les abris voyageurs apporte une réponse sécuritaire nuisant peu au cadre de 
vie, étant donné que la luminosité de la publicité dans l’abri est atténuée par l’abri lui-même et 
ne renvoie donc pas de lumière vers le ciel, et peu vers la rue.

si

i

5, Oriflammes et vitrophanies :

Demande de Val de Seine Vert ; Les bannières sur pieds ou sur mats, oriflammes, sont citées 
mais sans dispositif très précis pour en limiter i 'explosion sur la voie publique.

Les vitrophanies sont réglementées mais les principales « délinquantes » de l‘obturation 
complète des baies vitrées, les pharmacies, ne sont pas ciblées. Elles sont actuellement dans 
l’illégalité et ne font V objet d’aucun avertissement des communes, les bannières et 
vitrophanies étant le fait de commerçants locaux.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine.;.,Les dispositifs implantés sur la voie publique sont à
considérer comme des publicités au sol. Ils sont ainsi interdits dans la majeure partie des zones 
du territoire. De plus, l’implantation d’une oriflamme sur le domaine public nécessite une 
autorisation d’occupation du domaine public qui ne peut être délivrée qu’en l’absence de 
nuisance.
Les pharmacies sont ciblées de la même façon que tout autre commerce, sans distinction 
possible.

i
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6. Ensemble des 5 mobiliers urbains publicitaires, micro-affichage et publicité 
temporaire :

Demande de Val de Seine Vert : Nous sommes opposés dans tous les secteurs à les autoriser 
d'une façon large.

Il faudrait également limiter le nombre et les surfaces d'affichages des colonnes porte- 
affiches (dites Morris) qui reçoivent des publicités jusqu 'à 4 nû.

Réponse de 1 ’BPT Boucle Nord de Seine : Si le mobilier urbain informatif et les abris-voyageurs 
peuvent être nombreux, les aubes types de mobilier urbain sont très ponctuels et ne sont pas de 
nature à se démultiplier.

Quant aux colonnes Morris, elles ne peuvent supporter qu’un affichage culturel.

7. Affichage sur mobilier urbain :

Demande de Val de Seine Vert ; Autoriser l'affichage sur mobilier urbain jusqu ’à 8 mètres 
carrés en Zones 2 et 3 est disproportionné et trop intrusif Les panneaux de 10,5 m2 devraient 
être aussi réduits en nombre et en surface,

Réponse de PEPT Boucle Nord de Seine : Les dispositifs de 8m2 ont été fortement encadrés 
dans le RLPi par le biais du zonage qui limite les secteurs d’implantation possible. Ainsi 
certains grands mobiliers urbains existants seront amenés à être déposés suite à l’approbation 
du RLPi. Ces formats ne peuvent être implantés que le long d’axes larges dans lesquels l’impact 
de grands dispositifs publicitaires est plus limité que dans des rues étroites.
Les supports de 10,50m2 sont très limités en termes de secteurs d’implantation. La 
règlementation ne permet cependant pas d’interdiction générale et absolue. C’est pourquoi ils 
demeurent ponctuellement autorisés.

8. Micro-affichage :

C 'est une bonne chose de l'interdire sur les vitrines mais il ne l'est pas sur les façades des 

commerces.

Demande de Val de Seine Vert : Il aurait fallu rappeler l'interdiction de son apposition sur 
les façades d'immeubles qui ne sont pas privatives du commerce et ne sont pas des enseignes.

Nous demandons que le micro-affichage soit interdit dans toutes les zones.

Réponse de PEPT Boucle Nord de Seine : Des jurisprudences récentes précisent que le RLPi 
n’a pas la capacité de réglementer le micro-affichage, celui-ci relevant des dispositions prévues 
au Code de l’Environnement. Ainsi interdire le micro-affichage en toutes zones n’est pas 
envisageable juridiquement, d’autant plus que cela constituerai une interdiction générale et 
absolue.

!

Enquête publique n° E21000062/95 relative à l’élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité intercommunal 

de PEPT Boucle Hord de Seine



18

9. Affichage mural de grandes dimensions :

Demande de Val de Seine Vert : Il faut interdire V affichage mural de grandes dimensions.

Réponse de l’BPT Boucle Nord de Seine.: Les supports de 10,50m2 sont très limités en termes 
de secteurs d’implantation. La règlementation ne permet cependant pas d’interdiction générale 
et absolue. C’est pourquoi ils demeurent ponctuellement autorisés dans le RLPi.

30. Dispositifs scellés au sol :

Demande de Val de Seine Vert : Nous demandons [‘interdiction des plus volumineux de ces 
dispositifs. Il faut enlever tous les dispositifs situés sur les coteaux SNCF et les ouvrages 
d’art.

Réponse de l’BPT Boucle Nord de Seine : Concernant les voies SNCF, celles-ci sont presque 
intégralement intégrées dans un zonage ZP1 qui y interdit la publicité au sol ou murale.

11. Affichage d’opinion et associatif :

Demande de Val, de Seine Vert : Il faut penser à indiquer sur le panneau qui peut afficher sur 
ces espaces et certainement pas les publicités commerciales. Il faut que les panneaux soient 
standardisés et plus nombreux,

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : L’uniformisation des panneaux d’affichage 
d’opinion n’est pas l’objet du RLPi, mais les communes veillent au respect de l’affichage qui y 
est installé.

12. Bannières fixées sur les lampadaires d’éclairage public :

Demande de Val de Seine Vert : Une contravention ostensible est celle de ces bannières, 
toute publicité est interdite sur ces types d’équipements publics. C’est le conseil 
départemental qui y fait, par exemple, de la publicité pour « Chorus », ce qui ne rend pas 
cette utilisation pour autant légale.

Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : L’élaboration du RLPi a permis de faire des rappels 
de la règlementation nationale. Par la structuration des services assurant le contrôle de la 
publicité et des enseignes, une meilleure gestion de ce type de dispositifs devrait pouvoir être 
effectuée.

!

13. Publicité numérique :

Les supports numériques sont polluants et dangereux. Polluants car leur conception, leur 
construction, leur entretien et leur gestion demandent une dépense énergétique très 
importante ... Les publicités dites numériques relaient des films publicitaires, les écrans fixés 
face à la route, aux conducteurs, souvent proches de passages piétons sont très dangereux.
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Le conseil départemental implante 12 panneaux numériques de grande taille sur la voie 
publique. Ces écrans diffusent des publicités commerciales et des infos départementales.
C’est un contrat avec une entreprise qui en même temps équipe les vitrines des Monoprix de 
totems numérique de 2 m2 dans les vitrines tournées vers l'extérieur avec des publicités pour- 
des produits non vendus dans le magasin et avec l ’assurance donnée de ne plus payer de 
taxes locale de publicité grâce à Varrêl Zara.

Demande de Val de Seine Vert : La publicité numérique doit être interdite. Nous sommes 
opposés à I ‘utilisation de supports numériques, quel qu 'ils soient sur l ’espace public ou 
perceptibles de l'espace public.

Réponse de l’BPT Boucle Nord de Seine : Le RLPi prévoit que la publicité numérique soit 
extrêmement réduite sur le territoire. Seuls quelques secteurs admettent ce type de publicité et 
avec des formats limités. Le règlement local ne pouvant faire d’interdiction, générale et absolue, 
il n’est pas envisageable de limiter davantage la publicité numérique sans faire courir un risque 
juridique au document.

Les enseignes numériques sont en revanche interdites sur tout le territoire, à l’exception des 
enseignes des établissements culturels.

En complément, il est envisagé d’intégrer les dispositions de la loi Climat et Résilience (visant 
à limiter les supports lumineux dans les vitrines) dans une future modification du RLPi, La loi 
ayant été promulguée après l’arrêt du RLPi., ses dispositions n’ont pu y être intégrées.

:
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3. Thème 3 : Autres thèmes

Observation papier (registre d’Argenteuit) de Mr Martin LEGAN :
Il s’étonne d’une part que le kiosque « Hachette » place Aristide Briand, continue à supporter 
des affiches publicitaires alors qu’il est fermé depuis de nombreuses années et qu’aucun 
distributeur de presse n’existe en remplacement dans le quartier de la Colonne,
et d’autre part, que les avis d’enquête publique ne soient pas affichés dans le hall de la Mairie 
et sur les panneaux administratifs dans le reste de la ville,
Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : La présence de publicité sur un kiosque est 
déconnectée de l’ouverture ou non du commerce. Cela ne constitue pas une infraction au Code 
de l’Environnement.
Concernant les avis d’enquête, ceux-ci ont bien été affichés sur l’ensemble des panneaux 
administratifs de la ville d’Argenteuü (et de l’ensemble clés communes du territoire).

;

Courrier de MrRachicl MOUTTAKI :
Il présente le projet « Jeunes Vies Liées » qu’il est en train de développer en partenariat avec la 
ville de Gennevilliers et le Ministère de la Culture (DRAC92).
Le projet a pour but la mise en valeur du patrimoine remarquable représenté par 2 sites :

- le Moulin B rénu
- et la grotte du parc,

situés sur la commune de Gennevilliers, en vue d’y organiser des visites culturelles scolaires et 
extra-scolaires ainsi que touristiques en vue des Jeux Olympiques 2024.
Dans ce cadre, Mr MOUTTAKI demande quelles seront les possibilités d’affichage de 
panneaux informatifs et directionnels permises par le Règlement Local de Publicité 
intercommunal objet de l’enquête, sachant que le site du MoulînBrénu est localisé en zoneZPl 
et que celui de la grotte du parc est situé en zone ZPO.
Réponse de l’EPT Boucle Nord de Seine : Le RLPi ne fait pas obstacle à ces projets de mise en 
valeur et à une communication culturelle adaptée.

i
i

Fuit à Gennevilliers, le

!André MANCIPOZ i

osident de Bouclé Nord Seine
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I- OBJET DE L’ENQUETE

Ll- Généralités

L’enquête publique qui s’est tenue du mardi 4 janvier 2022 à 8h30 au vendredi 4 février 2022 
à 17h00, soit pendant 32 jours consécutifs, avait pour objet le projet de Règlement Local de 
Publicité intercommunal de Boucle Nord de Seine.
L’EPT Boucle Nord de Seine, créé le 1er janvier 2016 au sein de la Métropole du Grand 
Paris, regroupe les communes d’Argenteuil, d’Asnières-sur-Seine, de Bois-Colombes, de 
Clichy, de Colombes, de Gennevilliers et de Villeneuve-la-Garenne.
Le Conseil de territoire de l’établissement public territorial Boucle Nord de Seine a décidé de 
prescrire l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de Boucle Nord de 
Seine, d’approuver les objectifs poursuivis, d’arrêter les modalités de collaboration entre 
l’EPT Boucle Nord de Seine et les sept commîmes membres et de définir les modalités de 
concertation avec le public.
Cette procédure a été engagée par la délibération n°2019/S02/012 du Conseil de territoire en 
date du 26 mars 2019.
Par décision N° E21000062/95, en date du 17 novembre 2021 Madame la Présidente du 
Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise a désigné Monsieur François LARROQUE en 
qualité de commissaire enquêteur.
Les modalités de l’enquête ont été définies par l’arrêté N°2021/72 en date du 3 décembre 
2021 de Monsieur le Président de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine.

1.2- Objet du Règlement Local de Publicité intercommunal

Le Règlement Local de Publicité (RLP) régit de manière plus restrictive que la règle 
nationale, la publicité, les enseignes et les pré-enseignes sur un territoire.
Sur le territoire de BNS, il existe déjà aujourd’hui plusieurs règlements locaux de publicité à 
l’échelle communale : Argenteuil, Asnières-sur-Seine, Colombes et Gennevilliers possèdent 
des RLP de 1ère génération, Villeneuve-la-Garenne et Clichy-la-Garenne possèdent un RLP 
de 2ème génération, mais Bois-Colombes ne possède pas de RLP.
Le présent Règlement Local de Publicité intercommunal a pour objet de :

Protéger le cadre de vie du territoire, lutter contre les pollutions visuelles et préserver 
les espaces naturels et paysagers, tout en prenant en compte la nécessaire animation 
des centralités et la volonté de préservation du commerce de proximité, ainsi que les 
besoins en communication des acteurs économiques, notamment des commerces et 
des entreprises ;
Tenir compte de la présence des lieux protégés visés à l’article L581.8 du code de 
l’environnement, notamment les abords des monuments historiques, les sites classés et 
inscrits et les sites patrimoniaux remarquables, tout en prenant en compte les besoins
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de communication des collectivités, en admettant la publicité apposée sur les mobiliers 
urbains, selon des superficies d’affichage et des procédés adaptés selon les sites afin 
de permettre l’expression d’une publicité respectueuse des lieux ;
Prendre en compte la spécificité des bords de Seine, afin de préserver les vues et la 
qualité du paysage ;
Prendre en compte les spécificités des villes composant le territoire tout en assurant 
une certaine harmonisation des règles, notamment le long des voies rapides et des axes 
structurants traversant le territoire ainsi que sur les limites communales ;
Prendre en compte l’évolution législative et règlementaire, notamment la loi portant 
Engagement National pour l’Environnement dite « Grenelle 2 » en date du 12 juillet 
2010 et la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine ;
Réglementer les modes de publicité récents et évolutifs tels que les bâches 
publicitaires, le micro-affichage, les publicités numériques, les publicités projetées,
• j

Fixer les obligations et modalités d’extinction des publicités lumineuses en application 
de l’article R.581-35 du code de l’environnement afin de limiter la pollution nocturne, 
et développer la sobriété énergétique des dispositifs lumineux.

!Une fois approuvé, le RLPi s’appliquera sur l’ensemble du territoire Boucle Nord de Seine et 
viendra se substituer aux Règlements Locaux de Publicité communaux en vigueur.
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II- DEROULEMENT DE L’ENQUETE

L’enquête publique a été ouverte du mardi 4 janvier 2022 à 8h30 au vendredi 4 février 2022 à 
17h00 inclus.
Le dossier d’enquête publique s’est avéré complet et répondait aux exigences réglementaires. 
Il comprend les pièces suivantes :

- les pièces administratives
- le dossier du Règlement Local de Publicité intercommunal lui-même
- Le dossier des avis formulés par les communes, les Personnes Publiques Associées, et 

des Procès-verbaux des CDNPS 92 et 95.
L’avis d’enquête publique a été affiché aux lieux habituels d’affichage administratif de 
l’ensemble des communes du territoire Boucle Nord de Seine ainsi qu’au siège de 
l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine quinze jours au moins avant le début 
de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

L’avis a également été mis en ligne sur le site internet http://elaboration-rlpi-ept-boucle-nord- 
de-seine.enquetepublique.net ainsi que sur les sites internet de l’Etablissement Public 
Territorial Boucle Nord de Seine et de l’ensemble des communes du territoire.

L’avis d’enquête a également été publié dans la Presse :
• Le Parisien 92 du 15 décembre 2021 et du 06 janvier 2022
• Le Parisien 95 du 15 décembre 2021 et du 06 janvier 2022
• Les Echos du 16 décembre 2021 et du 06 janvier 2022.

Je me suis tenu à la disposition du public lors de sept permanences :
- à Colombes le 7 janvier de 9HOO à 12H00
- à Gennevilliers le 13 janvier de 16H00 à 19H00
- à Asnières-sur-Seine le 17 janvier de 14H00 à 17H00
- à Clichy-la-Garenne le 22 janvier de 9H00 à 12H00
- à Argenteuil le 26 janvier de 13H30 à 16H30
- à Bois-Colombes le 1er février de 9H00 à 12H00
- à Villeneuve-la-Garenne le 4 février 2022 de 14H00 à 17H00.

Participation du public
La participation du public à l’enquête a été très faible.
Une observation a été déposée sur les registres papier et trois (quatre moins un doublon) sur le 
registre électronique ou l’adresse courriel dédiée en tenant lieu, soit un total de quatre (4) 
observations.
Deux courriers ont été adressés au Commissaire-enquêteur, soit un total de six (6) 
contributions.
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Les observations ont été communiquées au Maître d’Ouvrage dans un Procès-verbal de 
synthèse et celui-ci a apporté les éléments de réponse dans son mémoire en réponse.
L’EPT a produit un mémoire en réponse aux observations formulées par les CDNPS, les 
communes et les Personnes Publiques Associées. L’EPT s’est engagé à modifier ou réétudier 
le dossier de RLPi sur la plupart des points soulevés.

i

i

:

;

;

i
i
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III- CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE- 
ENQUETEUR

Après avoir procédé à une étude attentive du dossier pour appréhender les enjeux de 
l’enquête, m’être fait présenter le dossier et ses éléments principaux, avoir assuré 7 
permanences et avoir analysé les observations écrites recueillies sur les différents registres 
d’enquête - registre papier et registre électronique - et qui ont fait l’objet d’une réponse du 
Maitre d’Ouvrage,

Sur le respect de la procédure :

Considérant que le dossier d’enquête publique était complet et conforme aux exigences 
réglementaires et s’est avéré clair et de compréhension aisée,
Considérant que l’affichage de l’avis d’enquête et les publications dans la presse ont respecté 
les exigences réglementaires,
Considérant que pendant toute la durée de l’enquête un dossier d’enquête et un registre pour 
observations ont été mis à disposition du public dans les différents lieux d’enquête, ainsi 
qu’un registre électronique et une adresse courriel dédiée,
Considérant que les 7 permanences se sont tenues dans d’excellentes conditions,
Considérant que la participation du public à l’enquête a été très faible.

Sur le fond de l’enquête :

Sachant :
que le RLPi a pour objectif de régir de manière plus restrictive que la règle nationale, 
la publicité, les enseignes et les pré-enseignes sur le territoire de l’EPT,
que le RLPi viendra se substituer aux RLP existants des communes d’Argenteuil, 
d’Asnières-sur-Seine, de Colombes et de Gennevilliers qui deviendront caducs en 
juillet 2022 et qu’il permettra à la commune de Bois-Colombes - sans RLP à ce jour - 
de bénéficier de sa protection,
qu’il permettra aux communes de récupérer le pouvoir de police en matière de 
publicité, pouvoir qui est de la compétence du Préfet en son absence,
que le projet a fait l’objet d’une concertation préalable particulièrement riche,
que le règlement local ne peut faire d’interdiction générale et absolue et qu’il ne peut 
donc interdire le micro-affichage, l’affichage mural de grande dimension ou encore la 
publicité numérique.

Je constate ;
que le projet de RLPi résulte d’une même volonté partagée par les différentes 
composantes du territoire et qu’il est l’aboutissement d’un long travail d’échanges et 
de concertation entre les communes,
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- qu’il a été établi dans le but de mieux préserver la qualité des paysages du territoire et 
le cadre de vie des habitants,

- qu’il s’inscrit également dans une recherche d’équilibre entre préservation du cadre de 
vie et vie économique du territoire,

Et je considère :
- que le RLPi offrira à l’ensemble du territoire une règlementation cohérente et adaptée 

aux différents enjeux de l’intercommunalité,
- que le découpage du territoire en quatre zones est en rapport avec sa grande diversité 

urbaine et permet d’adapter ses règles,
- que le projet concoure à la préservation des secteurs patrimoniaux et naturels,
- qu’il permettra de limiter la densité des dispositifs publicitaires,
- qu’il permet d’encadrer le développement à venir de l’affichage numérique,
- que la décision de l’EPT de supprimer les dispositions relatives au micro-affichage, 

avec un renvoi au Code de l’Environnement, est une bonne décision, qui permet de 
sécuriser le règlement,

Pour toutes ces raisons, j’estime que le projet de RLPi atteint son objectif et est parfaitement 
justifié. J’émets donc un avis favorable au projet de Règlement Local de Publicité 
intercommunal de l’Etablissement Public Territorial Boucle Nord de Seine.

Fait à La Garenne-Colombes, le 28 février 2022 François LARROQUE 
Commissaire Enquêteur
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